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ClIOÏIQl'E. 

DROIT ZNTZB.STATIONAI.. 

LE DROIT DES KECTRES. 

Le Moniteur publie l'article suivant sur les divergences 

«existent entre les déclarations française et russe au 

«jet du droit des neutres : 

« Un avis du ministère des finances de Russie, publié 

dans la Gazette du commerce du I816 avril dernier, a fait 

connaître les principes que le gouvernement russe avait le 

projet d'appliquer au commerce et à lu navigation de ses 

nnemis et djs neutres pendant la guerre actuelle (1). 

«Au prenrer abord et d'après les considérants, on pour-

rail croire que la déclaration du gouvernement russe est 

entoua points conforme à celtes qui ont été publiées au 

MI de l'Empereur et do la Reine de la Grande-Bretagne, 
1 29 mars dernier ^ 

« Mais, en l'examinant de plus près, on reconnaît que la 

déclaration russe diffère de cel'e des gouvernements alliés 

sir deux points importants. 

« La première de ess différences a trait aux corsaires, 

■to, tandis que, mues par le désir d'atténuer le plus pos-

weles maux de la guerre, LL. MM. l'Emnereur et la 

«me de la Grande-Bretagne ont manifesté l'intention de 

•epas délivrer de lettres de marque pour autoriser les ar-

mements en course, l'Empereur de Russie n'a pris au-

» engagement analogue, et la question des corsaires est 

empiétement passée sous silence dans l'avis de son mi-
Wre des finances du 18i6 avril dernier. 

«La seconde différence porte sur le traitement réservé 
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aux navires neutres arrêtés avec de la contrebande 

de guerre à leur bord. Rappelant sa déclaration du 
9 décembre 

27 novembre
 mer

 concernant la guerre avec la Turquie, 

le gouvernement russe déclare de nouveau aujourd'hui 

« que les navires à bord desquels il sera trouvé de la con-

trebande de guerre seront saisis par ses croiseurs et re-
connus de bonne prise. » 

« Ainsi donc, tandis que, d'après les législations fran-

çaise et anglaise, en matière de contrebande de guerre, la 

confiscation ne frappe que les objets dont le transport est 

illicite, et que le navire est insaissable (sauf dans le seul 

cas où la contrebande forme plus des trois quarts de son 

chargemeni), les croiseurs russes confisqueront tout na-

vire à bord duquel seront rencontrés des objets de contre-

bande, quelle qu'en'soit la quantité. 

« Les principes posés par la déclaration russe sont donc 

moins libéraux que ceiix qu'ont proclamés- les gouverne-

ments français et anglais, et les neutres auraient le droit 

de s'en plain Jre, si l'absence de croiseurs russes ne ren-

dait illusoire et sans application possible la pénalité rigou-

reuse atlachée au transport de la contrebande de guéri e. 

« On doit ajouter que la Russie,en décidant qu'elle cou-

fisqtierait les navires capturés avec de la contrebande de 

guerre à leur bord, a apporté une dérogation considéra-

ble aux principes de droit maritime qu'elle avait professés 

jusqu'aujourd'hui. Sa déclaration de neutralité armée de 

1780 n'avait rien statué sur le traitement qui devait être 

appliqué aux navires chargés de contrebande de guerre; 

mais tous les traités de la Russie avec les puissances 

étrangères, notamment l'art. 33 de notre traité avec elle 

y- , 11 janvier 1787 . 
en date du ——— ■ —-, avaient formellement sti-

31 décembre 1786 

puié que l'abandon au belligérant des objets illicites met-

tait le navire arrêté à l'abri de toute capture. 

« Les dispositions de la loi russe étaient,d'ailleurs, d'ac-

cord avec ces principes. Ainsi le règlement pour les ar-

mateurs particuliers, publié par l'impératrice Catherine 

11 janvier 1788 
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la Porte-GMomatie, règlement qui devait être considéré 

comme étant encore en vigueur, statue qu'il suffit de l'a-

bandon par le capitaine du navire neutre de ia contre-

bande de guerre qu'il peut avoir à son bord, pour que ce 

navire puisse continuer librement sa roule avec le reste 

de sa cargaison (art. 12). 

« Cette disposition, qui n'était, du reste, que la repro-

duction d'une prescription analogue de notre règlement 

de 1778, se trouve donc aujourd'hui abrogée par ia décla-

ration du 18[6 avril dernier. Ainsi, la Russie, après nous 

avoir emprunté nos règ'emenls sur le commerce et la na-

vigation dos neutres en temps de guerre, pour se les ap-

proprier, les abandonne aujourd'hui lorsqu'elle est en 

guerre avec nous, et qu'elle croit pouvoir placer son inté-

rêt personnel au-dessus des droits des neutres et des prin-

cipes d'une saine justice. » 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 12 mai. 

PROPRIÉTÉ DES K0J1S DE Là MOTHE ET FÉNEL0N. —• M me LA 

VICOMTESSE DE CAZE CONTRE M me DE SALIGNAC. 

M e Chaix-d'Est-Ange, avocat de Mms la vicomtesse de 

Caze, expose les faits suivants : 

La maison de Salignac de la Mothe-Fénelon a' pris son nom 
de la terre de Salaynac, en Périgord, à deux lieues de Sarlat. 

La Gallia chrisliana parle d'un Salayjae, archer de Bor-
deaux en 1296 ; elle dit en parlant de cette ancienne famille : 
« Gens antiquissima et nobilissima. » 

M. de Saint-Simon, si délicat, si difficile, si pointilleux sur 
la question de noblesse, M. de Saint-Simon, qui ne croit guère 
qu'a la sienne et pas du tout à celle des autres, dit quelque 
part, en parla il do celte famille : « C'est une famille d'an-
cienne et bonne noblesse, décorée d'ambassades, de divers em-
plois, d'un collier de l'ordre du Saint-Esprit sous Henri Hi, 
et d'alliances. » 

Ce fut de cette antique et noble maison que, le 6 août 1651, 
au château de Fénelon, en Périgord, naquit François de Sali-
gnac de la Mothe Fénelon, depuis archevêque et nue de Cam-
brai. 

Quels qu'aient été l'ancienneté de sa noblesse et le lustre de 
sa naissance, il a pourtant par ses talents et ses vertus mérité 
ce que disait de lui son biographe, M. le cardinal deBeausset. 

«Sa maison a obtenu encore plus d'illustration du seul nom 
de l'archevêque de Cambrai que de celte longue suite d'ancê-
tres qui avaient rempli les emplois les plus distingués dans 
les armées, dans les négociations et dans l'Eglise.» 

Vous ne vous étonnerez donc pas de l'importance que de 
part et d'autre on apporte à conserver et à prendre un rang 
dans cette famille. 

Pour mes clients, il est facile diitahlir leur généalogie; elle 
est simple, claire et incontestée. Le 25 décembre 1852, mou-
rait, à peine majeur, M. Charles Henry de Salignac, marquis 
de la Mothe-Fénelon. Avi c lui mourait le nom de la Mothe-
Fénelon, car il ne laissait qu'une sœur dont l'acte de nais-
sance, qui passera sous" les yeux du Tribunal, est du 28 dé-
cembre 1829. Cet acte, qui établit les titres de ma cliente, se-
rait-il une preuve suffisante de son droit? NJ.I , les fautes en 
pareille matière sont si faciles, et puis les fraudes sont fré-
quentes. 11 est pour ainsi dire ordinaire de tromper l'officier 
ua l'état civil; mais aucune contestation ne s'élève sur cette 
généalogie qu'il serait inutile de reproduire. MUî Salignac de 
la Mothe-Fénelon a épousé M. de Caze, descendant d'une an-
cienne famille venue d'Italie en France vers 1510; elle restait 
seule pour soutenir le nom de sa famille. Afin d'obéir à ses 
propres sentiments et aussi aux recommandations pressantes 
du frère qu'elle avait perdu, pour ne pas laisser périr cetle 
grande illustration, M"'" de Caze résolut de demander à la 
chancellerie l'autorisation d'ajouter au nom de son mari le 
nom de sa propre famille. Cette deuunde fut insérée au Moni-
teur lol3 février 1853. Le suceès c ait assuré, car le gouverne-
ment est heureux de venir en aide aux familles qui ont illus-
tré la France. Il sait que Merlin, le célèbre procureur-général 
à la Cour de cassation, dUait quec'élait un droit pour les fem-
mes de perpétuer le nom de leur famille à défait des miles. 
Que d'el loris n'avait-ou pus faits pour le grand nom de Riche-
lieu! Que d'autres exemples n'avons-nous pas eus! En 16-42, 

l c'est la maison de Vignerot, en 1820, celle de Jumilhac, qui 

obtiennent l'autorisation de transmettre leur nom eux 
femmes de leur maison. Les Gellevossins en 1825 succè-
dent au nom fameux de Moncey de Conegliano. Ce no-
ble désir de perpétuer en France le souvenir vivant des 
services rendus, les noms illustres qui les rappelient, n'est pas 
toujours le seul mobile. Ainsi souvent l'affection pour une 
mémoire respectable est un titre légitime aux yeux de l'Etat, 
l'intérêt commercial lui-même est suffisant parfois. La chan-
cellerie, qui a permis à M. Freiiguy de prendre le nom de Fran-
coni, aurait-elle refusé à une Salignac le droit de porter le 
nom du grand et pieux archevêque de Cambrai? 

Cependant une double entrave a été- mise. Nos adversaires 
ont paru, ils se sont opposés à l'autorisation demandée, et ils 
ont sollicité pour eux-mêmes, le 14 mai, l'autorisation d'a-
jouter à leur nom celui de la Mothe. Il était impossible ici 
de ne pas faire une reflexion toute simple, celle-ci : Vous êtes 
avec vous-même dans une contradiction étrange. Dans votre 
opposiiion, vous Vous prétendez héritiers du nom de la Mo-
the-Fénelon. Or, vous êtes obligé do demander à porter ce 
nom de la Modie, qui est inséparable de celui de Fénelon. Ce 
nom de la Mothe, au quinzième siècle, apparaît déjà; il est 
celui de Jean II de Salignac , seigneur de la Molhe-Féu'elon 
et autres lieux, capitaine de 50 hommes d'armes sous Charles 
VIII; il se perpétue a tous les pas de la famille, c'est le nom 
de l'archevêque de Cambrai. Pourquoi donc ne l'avez-vous ja-
mais perlé? Vous dites : J'ai le droit de m'appeler Fénelon, 
mai? jo'n'ui pas le nom de la Mothe; je demande à m'altacher 
ce nom. Encore une fois, c'est une contradiction. 

La chancellerie n'était pas juge de cette question ; elle ne 
pouvait accorder à M me de Caze l'autorisation de prendre- un 
nom, si ce nom avait encore des représentants en France. Il y 
avait ici une question de propriété^ une question d'état, nous 
sommes venus devant vous. 

M'"" Marie-Théodorine-Berthe-Charlo'.te-Dolphine Louise de 
Salignac de la Mothe-Fénelon, épouse de M. le vicomte de 
Caze, vient demander au Tribunal de faire défense à MM. 
de Salignac de prendre et porter à l'avenir soit le nom de Fé-
nelon, soit le nom de la Mothe. 

C'est cette prétention que je viens soutenir. 
Je ne sais si je dois m'occuper d'une fin de non- recevoir 

qu'on a formulée, eu disant : Pour former une action, il faut 
un intérêt ; or, ici, la vicomtesso de Caze n'a pas d'intérêt à 
s'opposer à ce qu'on prenne un nom qui n'est plus le sien. Pour 
repousser cette tin de non-recc-'ois, qui ne peut être soutenue, 
sérieusement par mon loyal adversaire, il me suffira de rap-
peler qu'il y a heureusement dans notre société autre chose que 
des intérêts matériels et pécuniaires. Le droit de conserver ira 
nom, qui après moi peut mourir, est saint et sacré. Le 16 
mars 1811, la Cour de cassation consacrait ce droit par des 
considérants qu'on est heureux de lire : 

« Que si les femmes, ont dit les magistrats, en entrant par 
le mariage dans une famille étrangère, cessent de porter le 
nom de leur père, ce nom, les souvenirs d'estime et d'honneur 
qui peuvent y être attachés sont un bien qui fait partie do 
leur patrimoine, et qui ne saurait manquer de leur être tou-
jours précieux; à défaut de descendants mâles qui puissent 
perpétuer Se nom de leur père, les femmes- n'ont pas moins 
d'intérêt à le conserver, et conséquemment à s'opposer à ce 
qu'il soit usurpé par d'autres familles. » 

Cette jurisprudence a été adopléo par un arrêt confirmatif 
du 18 avril 1846, d'où résulte cette conséquence que le droit 
de ma cl, ente est certain; que son nom, la propriété de son 
nom peutêire revendiqué par elle. 

Ce que je dois prouver, pour justifier ma prétention 'c'est 
que les noms de la Mothe-Fénelon n'appartiennent pas à M. de 
Salignac, et ici je m'aperçois que vous pouvez au premier ins-
tant être frappés par un fait: la similitude du nom de Sali-
gnac. 

L'identité du nom est un fait fort commun, rien au monde 
da plus fréquent, même-pour les nom; vulgaires. Pendant les 
vacances dernières, mes yeux tombèrent sur un volume du bi-
bliophile Jacob, un livre vierge, qui n'avait pas été coupé ; c'é-
tait la biographie d'Othon. Dès les prem è 'es lignes, l'auteur 
établit la difficulté de retrouver l'origine exacte de cette mai-
son. Il y avait en France quatre grandes familles occupant 
des situations distinguées, toutes portant le môme nom avec 
un H ou sans H. Je me rappelai qu'il en était ainsi de la fa-
mille de Tailemant desBéaux. 

Ici l'identité est fort simple et s'explique ; il s'agit d'un 
nom de la localité, et cette similitude apparente va tourner 
contre nos adversaires. En effet, ils s'appellent de Salignac; 
partout dansileurs pièces on trouve de Salignac, en Limousin, 
et ils sont deSalignac (Haute-Vienne). C'est si bien leur origine 
qu'en 1667, Kaimond de Salignac, leur auteur, attaqué dans 
ses droits de noblesse, va les défendre devant M. d'Aguesseau, 
le père du chancelier, intendant de la généialité.de Limoges. 

Ainsi, pas de doute, ils sont parleur origine du Limousin, 
de Salignac, bourg de la Haute-Vienne, à deux lieues nord-
est de Limoges. 

Nous, Salignac de la Mothe-Fénelon , au contraire, nous 
venons d'un tout autre endroit. Partout, eu effet, dans no.î 
pièces, on constate le lieu de notre origine, qui est le Péri-
gord. C'est dans le Périgord, à trois lieues nord -est de Sarlat, 
chef-lieu de canton, que se trouve la terre de Salignac. 

Ainsi, deux origines et deux familles existent. Lorsqu'on re-
monte aux anciens titres, cette vérité éclate encore davantage; 
il n'y a plus identité ni similitude, le nom deSalignac ne s'é-
crit pas comme le leur. 

Je ne veux pas faire l'éloge du dialecte limousin, mais il 
faut bien reconnaître qu'il est moins dur que celui du Péri-
gord. Or, vous êtes du lieu que le Limousin a toujours appelé 
Salignac; ainsi, nous trouvons dans vos pièces: François de 
Salignac, écuyer, seigneur de Puyjoly, marié le 10 juin 1527, 
à Louise de Cogniac; et nous, au contraire, à la même épo-
que, en 1497, nous écrivons notre nom comme on le prononce 
au Périgord. Voici un testament du 30 mars 1497; il est de 
noble et puissant homme Jean de Salanhac, seigneur de" la 
Mothe de Mareuil de Fénelon. En 1547, ou dresse le contrat de 
mariage du petit-fils de Jean de Salanhac, on lui donne le titre 
de noble et puissant Armand de Salaynac, seigneur de la 
Molhc-Féuelon. 

Le dialecte du Périgord s'est adouci. Les moeurs ont changé 
la langue. Salanhac a été remplacé par Salaynac, et Salaynac 
est plus tard encore devenu Salignac. 

De là cette identité de noms qui ne remontent même pas à 
lu même origine. Ainsi, pas de similitude de nom, pas de 
communauté d'origine. 

Après ces préliminaires, nous devons démontrer à nos ad-
versaires eux-mêmes qu'ils ont commis par leurs auteurs 
une usurpation, qu'ils sont dans l'illusion sur leurs droits ; 
mais avant de le faire, posons les principes de droit. 

M' Chaix-d'Est-Ange examine ici la question au point de 
vue du droit. Après avoir rappelé l'ordonnance de 1555, la loi 
de germinal an XI, il démontre que l'acte de naissance n'éta-
blit pas le droit au nom. Il rappelle qu'autrefois le roi, dans 
les lettres patentes autorisant à porter un nom, écrivait: 
« Sauf notre droit, et autre chose et l'autrui en tout. » 

La jurisprudence, et notamment l'arrêt de cassation du 16 
mars 1841, a établi quecel acte fait loi contre l'enfant, mais pas 
pour lui : la fiaude serait trop facile. L'avocat tire cette consé-
quence, qu'il ne faut eu aucune façon se préoccuper des énoncia-
tiousdes acies de naissance de MM. de Salignac. Suivant lui, 
leur possession de ce nom, lesactes nombreux de l'état civil qu'ils 
rapportent, et même certains actes de l'autorité publique, ne 

peuvent prouver qu'ils ont le droit de r rendre le nom de 1 c-
nelon. I cite, à l'appui de ce système, 'noplong, De là pre»-

cr^tkm,
 P

. 2 8; 1W du 26 juin 1824, Pans, 
Tour-d'Âuvergnè; l'arrêt de la grand'chambre, du 1 « ft,vrier 
1781, dans l'affaire de la famille de Crequi contre Lejeune, 

dans laquelle plaidait Treilhard. . 
àp Chaix-d'Esi-Ange abordeensuile la discussion de tait. Il 

ne' faut pas se préoccuper des énonciations des actes de nais-
sance, dit-il, il faut rechercher l'origine de ces énonciations. 
Pourquoi vous appelez-vous Fénelon dans vos acles de nais-
sance? Sans doute parce que vous êtes les fils et les petits-hls 

d'un Fénelon. „ , , 
Mais votre père est né le 1G février 1774. Comment s appel* 

lo-t-il? Antoine-Alexandre-Auguste de Salignac. Vôtre aïeul, 

Jean Baymond, est né le 27 novembre 1746; ils n'ont m 1 un 
ni l'aune le nom de Fénelon. Qu'on enterre voire père sous le 
nom de Fénelon, cela ne fait rien a l'affaire. H n'était pas F#-
noloti en naissan', le fait est évident, il l'est donc devenu. 

Comment? • 
Autrefois la noblesse élait un corps dans 1 Etat ; elle avait 

des exemptions, des droits, des privilèges; elle seule arrivait 
à certains emplois. Aussi était elle fort jalouse; elle ne res-
semblait en aucune façon à cette noblesse de nos jours qui 
subsiste sans règle, sans contrôle et sans frein. Elle avait pour 
se régir des lè^les, des tribunaux, des généalogistes devant 
lesquels se produiraient, se discutaient, les questions, devant 

lesquels on apportait les preuves de ses droits. Deux.sortes ue 
juridictions existaient. Pour ôlre admis à recevoir l'ordre du 
Saint-Esprit, il fallait le cont.rô e d'une commission composée 
de trois généalogistes des ordres du roi; c'étaient Clérembaut, 
Cherin, Bauliou ; h seconde juridiction é ?iit eu dernier lieu 
confiée à Dhozier, qui appréciait les titres de ceux qui vou-
laient entrer aux chevaulégers, par exemple. 

Ces juridictions ont eu à juger plusieurs fois les titres des 
deux familles qui plaident aujourd'hui ; leurs documents ont 
été recueillis, les papiers du cabinet de Dhozier ont été ache-
tés; les titres réunis et vérifiés par Cherin, derenu soldat 
spus la Bévolulion et tué dans la bataille où Masséna sauva la 
France, ont élé déposés aux Auguslins; tous sont aujourd'hui 
à la Bibliothèque Impériale. C'est là que, si vous éprouviez un 
doute, parmi ces savants qui savent déchiffrer les vieux titres, 
la vieille histoire de nos illustrations françaises, c'est là que 
vous trouverez la solution du problème avec la vérité. 

En 1739, Gabriel-Jacques de Salaynac, marquis de la Mo-
the Fénelon, lieutenant-général, ambassadeur, petit-neveu de 
l'archevêque de Cambrai, trisaïeul de M. de Caze, tué à la 
bataille de Baucoux le 11 octobre 1746, fut admis dans l'ordre 

du Saint-Esprit. 
Il dut faire ei fit devant les trois généalogistes des ordres du 

roi les preuves de sa noblesse. 
Eu 1771 le fils de François-Louis Salignac, marquis de la 

Mothe Fénelon, lieutenant-général, gouverneur de la Martini-
que, mort le 1 1 octobre 1767, fît dresser pour ces mêmes 
preuves une tab'e généalogique, et voici les pièces dont les ori-
ginaux se trouvent à la mbliothèqUè Impériale; ces titres re-

montent à 1473, à Jean II 
Voyons maintenant les preuves de MM. de S dignac : leur 

aïeul veut entrer aux çhevau légers en 1767, ieur père veut 
entrer aux chevau légers eu 1786; à cetie époque ils font 
leurs preuves de noblesse. 

Dans ce moment aussi la famille la Mothe Fénelon était dans 

tout son éclat, il n'y avait pas longtemps que l'archevêque de 
Cambrai était mort, le général de la Moihe Fénelon avait été 

tué à Baucoux ea 1746, il y avait vingt ans, et Voltaire disait 
de lui : « Une armée composée d'hommes qui penseraient ainsi 
serait invincible. » 

A cette date, son fils, âgé de quarante-cinq ans, est lieule- , 
nanWgénéral de la Martinique. Si vous leur appartenez, in-
contestablement vous nô manquerez pas de le dire. Les Sali-
gnac n'y songent pas un instant, ils n'oseraient pas avancer 
une pareille assertion devant Dhozier. Nulle part ils ne pren-
nent le nom de Fénelon, ils font leur généalogie depuis 1527 
de père en fils, ils établissent qu'ils srut nobles, mais ils sont 
nobles du nom seul de Salignac ; ils sont Salignac à perpé-

tuité. *• 
Si l'on remonte plus haut dans les faits, on constate que le 

marquis de Fénelon, le tuteur célèbre de l'archevêque, l'hom-
me fameux dont Condé vantait la bravoure, celui qui pleurait 
plus tard l'éclat que les duels avaient donné à sou courage et 
à sa jeunesse, on trouve, djS-je, que le marquis de Fénelon vi-
vait au moment où un traitant contestait à M. de Salignac, 
l'auteur de nos adversaires, ses titres de noblesse, et à ce tno-

»ment, quand on paraissait devant le père du chancelier d'A-
guesseau pour ôlre jugé, ou n'aurait pas invoqué celte illustre 
parenté! Le Périgord n'était pajsfoiri du Limousin, et le parent 
n'aurait pas fait appel à Coudé, au tuteur de Fénclo ; il n'au-
rait pas dit comme on disait alors : « Manants, faites p'ace; 
ma noblesse est incontestable! » 

Pendant deux cent cinquante ans, les de Salignac n'auraient 
pas une fois pris le titre de Fénelon! 
' M' Chaix-d'Est-Ange expose ensuite qu'un M. de Salignac a 

pris pour la première fois le litre de Fénelon, alors que plu-
sieurs de Salignac se trouvaient dans la compagnie comman-
dée par M. de Chaulnes, qui lui aurait intimé l'ordre, pour 
éviter les confusions, do se donner un autre nom» Plus tard, on 
a glissé dans les pièees et les titres de noblesse un acte sans 
valeur sur lequel ou s'appuie vainement aujourd'hui. 

C'est ainsi qu'ouest arrivé, par des chemins couverts, à s'em-
parer d'un nom qu'on n'avait pas ledroild,e porter. Au sur-
plus, M. de Salignac, dan/ un état de service remis par lui 
sous la Restauration au gouvernement dont il sollicitait les 
faveurs, a reconnu l'exactitude déco fait et constaté lui-même 
que le nom de Fénelon ne lui appartenait pas. 

Nos advesaires, continue l'avocat, ont cherché les moyens 
d'appuyer leur usurpation. On avait essavé de faire ratifier sou 
nom par la vraie famille de Fénelon. Mais celte famille do 
Fénelon, devenue pauvre pendant la révolution, était restée 
inabordable. Talleyranl. cependant, était l'ami et le protec-
teur des fils de M. de Salignac; il avait voulu donner à ces 
jeunes gens, dont il faisan la fortnuo dans des ambassades, 
l'illustre nom que leur père avait usurpé. Il chercha à réunir 
les membres des deux familles. Il fit renconlror chez lui avec 
un Fénelon, mais un vieux et rude Fénelon, la famille de Sa-
lignac. « C'esl notre cousin, » dit-il, en présentant M. de Sa-
lignac à M. de Fénelon. Le lendemain, celui-ci écrivait à M. de 
Talleyrand une lettre) dont voici la copie. Je lu b âme, car sa 
forme est peu polie et peut-être devait-elle contrarier la for-
tune de la famille. Jugez-la vous-mêmes, la voici: 

« Citoyen ministre mon cousin, 

« J'ai l'honneur de vous appartenir d'assez près [jour que 
ma famille vous soit au-si connue que je connais la vûtre.. 
Vous voudrez bien vous rappe 1er notre conversation chez M. 
de Luynes : vous me proposale pour cousin le secrétaire de 
légation; cependant, malgré ce que j'ai pii avoir eu l'honneur 
de vous dire à cet époque, vous persistez à m'alfulder d'un 
cousin que j'ai renié. Comme je tiens beaucoup à mon nom, ne 
soyes pas étonné de trouver imprimé dans Louis les journaux 
uue note qui ôiera à mon parent pustiche le cousie&ge que 
vous lui avez ad,ugé. Il est incroyable qu'un homme que ja 
ne connais ni d'Eve ni d'Adam s'intitule à la face du l'univers 
Fénelon et neveux de M. de Cambrey, quand les arrières 
pelits- neveux do M. de Cambray excisienl publiquement et 

\ sont connus do toute la terre. C'est une friponerie d'un nou-
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veau genre et je ne devai guerres m'attendre que se serait 
monsieur de Taillerand, mon trez proche parent, qui me 
connaît comme il se connaît \m-metme, qui acréditerait une 

semblable imposture. . . . 
« J'ai l'honneur de vous prévenir que je poursuivrai le très 

cher parent dans touts les Tribunaux, je le ferai imprimer 
dans toutes les gaselles étrangères comme un escroq de nom. 
Je suis déterminé à détendre le mien contre touls les pouvoirs 
possible; que votre protégé prenne le votre, il est assez beau 
pour que l'adoption lui convienne ; mais quant à moi qui 
n'a rien de commun avec ce petit monsieur que je ne connais 
même pas, je lui renierai la parenté. Sans mon attache, je lui 
défie de s'appeller Fénelon. Nous ne vivons pas parmi des 
barbares; il existe des loix, et j'obtiendrai justice. J'ai passe 
plusieurs l'ois à votre hôtel sans pouvoir être reçu ; j ai cru 
qu'il était honnetle de vous prévenir de mes démarches. Que 
cette comédie se termine, que le parent se déshabille, et je me 
tairai ; mais s'il persiste, ce monsieur, à être Fénelon et ne-
veux de M. de Cambray, je me charge de le débaliser. 

« J'ai l'honneur d'être, citoyen ministre mon cousin, avec 
respect, votre très humble et très obéissant serviteur. 

« FÉNELON, 

• « L'aîné de ma famille. » 

Plus tard, la famille Fénelon était tout à fait ruinée, un au-
tre membre de la famille, une femme, avait besoin de sollici-
ter les secours du grand-électeur. Voici la lettre qu'elle écri -
vait; elle est adressée à son altesse monseigneur le prince de 
Bénévent, vice-grand-électeur, rue de Varennes, en son pa-

lais. 

« Je suis passée chez vous ce matin, espérant y trouver une 
réponse à la lettre que je vous écrivis jeudy dernier. Un Cer-
bert que l'on nomme Suisse m'a reçu du haut de sa grandeur, 
et m'a signifié qu'on ne pouvait parler à monseigneur. Je me 
suis nommée, il m'a demandé si j'étais M

m
* de Fénelon de 

Bouen; comme Je ne connais pas de famille de ce nom en Nor-
mandie, et comme il serait possible que vous en eussiez créé 
une et qu'elle eût un rendez-vous, j'ai trop de délicatesse pour 
profiter de l'équivoque et forcer votre porte.. 

« J'avais apporté un billet, que très humblement j'avais 
supplié votre suisse de vous faire parvenir; il m'a impitoya-
blement refusé et m'a dit qu'on ne vous parlait que par ren-
dez-vous, et que je n'en avais point. Ainsi donc je suis rédui-
te à ignorer le cas que vous faites de mon fils et de notre an-
cienne amitié, si vous ne prenez la peine de m'en instruire 
vous-même. Je demeure rue des Trois-Frères, 19. Triste hô-
tel de Fénelon! et c'est là que j'apprendrai définitivement si 
le bon cœur que je vous ai connu vous fait conserver quel-
ques souvenirs de votre cousine, ou si le bonheur qui vous en-
vironne vous fait oublier ceux que le malheur a depuis long-
temps éloignés de vous. 

« Je suis, mon cher cousin, dans l'attente de votre répon-
se, avec tous les sentiments que votre amabilité est laite pour 
inspirer, 

« Votre très humble, 

« S.-V. DE FÉNELON. 

« Paris, ce 1 er juin 1811. » 

M
e
 Chaix-d'Est-Ange avoue en terminant que ces résistances 

n'ont pas toujours été imitées. On a essayé de transiger; on a 
écrit dix fois dans une pièce le nom de Fénelon; mais la 
transaction même serait inutile pour éviter l'action légitime 
du véritable héritier du nom de Fénelon. 

L'audience est renvoyée à vendredi prochain pour en-

tendre M" Paillet, avocat de MM. de Salignac. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminel!*). 

Présidencede M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 12 mai. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES.— PROCÈS- VERBAL DES PRÉPOSES. 

— INSCRIPTION DE FAUX. 

Les procès-verbaux rédigés par les préposés de la régie 

dans les formes prescrites par la loi et régulièrement af-

firmés devant le juge de paix, faisant foi jusqu'à inscrip-

tion de faux aux termes des lois sur la matière et notam-

ment de l'article 26 de la loi du 1
er

 germinal an XIII, les 

Tribunaux ne peuvent relaxer le prévenu d'une contraven-

tion ainsi constatée, en se fondant sur des excuses non 

autorisées par la loi et sur une fausse interprétation de 

l'article 15 de la loi du 30 mai 1851, sur la police du rou-

lage, qu'ils déclarent à tort avoir enlevé ce caractère aux 

procès-verbaux des préposés de la régie, pour ne leur 

donner foi que jus m'a preuve contraire. 

Cassation, sur le,pourvoi en cassation formé par l'admi-

nistration des con\nbutions indirectes, de l'arrêt de la 

Cour impériale de Nîmes, chambre correctionnelle, du 29 

décembre 1853, qui a relaxé le sieur Tessier, entrepre-

neur de voitures publiques, de la contravention qui lui était 

reprochée. 

M. Seneca, conseiller-rapporteur; M. Sevln, avocat-gé-

néral, conclusions conformes; plaidant, M
e
 Jager-Schmidt, 

avocat de l'administration. 

CONTREFAÇON. — RENVOI AUX CHAMBRES RÉUNIES. 

La Cour de cassation, chambre criminelle, s'est décla-

rée incompétente pour statuer sur le pourvoi de la dame 

Amélie-Zoé Payen, veuve André, formé contre l'arrêt de 

la Cour impériale de Bordeaux, du 23 décembre 1853, qui 

a statué sur la plainte en contrefaçon intentée par ladite 

dame veuve André contre le sieur Roussoulière. 

El attendu que cet arrêt a été rendu après renvoi de la 

Cour de cassation entre les mêmes parties agissant en la 

même qualité, qu'il a statué sur les mêmes moyens, elle a 

renvoyé la cause et les parties devant les chambres réunies 

de la Cour de cassation. 

M. Auguste Moreau, conseiller-rapporteur; M. Sevin, 

avocat-général, conclusions -conformes ; plaidant, M
e
 Au-

bin, pour la demanderesse. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL. — TAXE DU PAIN. — REFUS PAR LE BOU-

LANGER. 

Le boulanger qui refuse de vendre du pain suivant la 

taxe arrêtée par l'autorité municipale, à l'acheteur qui se 

présente dans sa boutique, est passible des peines édictées 

par l'article 479, n° 6, du Code pénal. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de police de Clermont-Ferrand, d'un jugement 

de ce Tribunal qui a relaxé le boulanger Sauzet de cette 
contravention. 

M. Jallon, conseiller-rapporteur; M. Sevin, avocat-gé-

néral, conclusions conformes. 

ble des peines édictées par l'article 479, § 6 du Code 

pénal; en outre, aux termes de l'article 481 du même Co-

de, les Tribunaux doivent en prononcer la confisca-

tion. 

En matière de contravention, le cumul des peines n'é-

tant pas interdit, le juge de police doit prononcer autant 

de peines qu'il y a de contraventions; spécialement lors-

qu'un arrêté municipal a prescrit de marquer chaque pain 

exposé en vente, il y a autant de contraventions qu'il y a 

de pains non marqués, et par voie de conséquence autant 

de condamnations à l'emende doivent être prononcées 

Lorsque, sur l'avis officieux du ministère public et sans 

citttion régulière, deux prévenus ont promis de se ren-

dre devant le Tribunal de police pour y voir statuer sur 

une contravention, et qu'un seul des deux s'y est pré-

senté, il n'y a pas lieu de prononcer par défaut contre 

l'absent; le Tribunal ne peut que surseoir à statuer jus-

qu'après citation régulière, et il ne peut relaxer ce pro-
venu de la contravention constatée par un procès-verbal 

régulier non débattu par la preuve contraire. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police de Ribeauville, d'un jugement 

de ce Tribunal qui a relaxé les époux Sigfrid. 

M. Jallon, conseiller-rapporteur; M. Sevin, avocat-gé-

néral, conclusions conformes. 

POURVOI EN CASSATION.— COMMISSAIRE DE POLICE REMPLACÉ. 

Le commissaire de police qui a cessé ses fonctions de 

ministère public près le Tàbunal de simple police et qui 

même a été remplacé, n'est pas compétent pour former 

un pourvoi en cassation contre un jugement de ce Tri-

bunal, lorsque surtout son successeurest entréen exercice. 

N'y a lieu à statuer sur le pourvoi formé par le com-

missaire de police qui avait exercé les fonctions du minis-

tère public près le Tribunal de simple police du Blanc, 

mais qui ne les exerçait plus au moment où le pourvoi a 

été formé contre le jugement de ce Tribunal qui a relaxé 
le sieur Joyaux. 

M. V. Foucher, conseiller-rapporteur; M. Sevin, avo-

cat-général, conclusions conformes. 

ÉTABLISSEMENT INSALUBRE. OUVERTURE SANS AUTORISATION. 

CONTRAVENTION SUCCESSIVE. PRESCRIPTION. 

Le fait d'avoir ouvert, sans autorisation, un établisse-

ment insalubre constitue une contravention continue et 

successive, qui ne permet de faire courir la prescription 

que du jour où cet établissement insalubre a cessé de fonc-
tionner. 

Spécialement l'ouverture, sans autorisation, d'une tue-

rie ou échaudoir constitue une contravention continue et 

successive qui ne peut être prescrite qu'un an après le 

jour où elle a cessé d'exister, et c'est à tort qu'un Tribunal 

se fonderait, pour relaxer le prévenu, sur ce que cet éta-

blissement fonctionnait depuis de longues années. 

Cassation, sur le pourvoi du procureur impérial près le 

Tribunal d'appel de Melun, d'un jugement de ce Tribunal, 

du 14 février 1854, statuant sur appel d'un jugement du 

Tribunal de simple police de Brie-Comte-Robert qui a re-

laxé de la prévention le sieur Lubin. 

M. Aylies, conseiller-rapporteur; M. Sevin, avocat-gé-

néral, conclusions conformes. 

ROULAGE (POLICE Du). — VOITURES MARCHANT EN CONVOI. —■ 

ÉCLAIRAGE. 

On ne peut considérer comme marchant en convoi, dans 

le sens de la loi du 30 mai 1851, plusieurs voitures con-

duites par plusieurs conducteurs ; dès lors, toutes ces voi-

tures, marchant la nuit, doivent être toutes éclairées, aux 

termes des art. 13 et 15 du règlement du 10 août 1852, 

pris en exécution de la loi du 30 mai 1851, et le Tribunal 

de police qui relaxe le prévenu, sous prétexte que ces voi-

tures, marchant toutes ensemble, se trouvaient placées 

dans l'exception de l'art. 15 précité, qui n'exige l'éclai-

rage que de la voiture placée en tête du convoi, mécon-

naît les obligations prescrites par la loi du 30 mai 1851 

sur la police du roulage, et encourt la censure de la Cour 
de cassation. / 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police de Troaru, d'un jugement de ce 

Tribtînal, quia relaxé le sieur Isidore Pierre dit Fontaine. 

M. V. Foucher, conseiller-rapporteur; M. Sèvin, avo-
cat-général, conclusions conformes. 

COUR D'ASSISES DE LOIR-ET-CHER. 

Présidence de M. Frémont, conseiller. 

Audience du 10 mai. 

DOUBLE INF AN: 

PORC. 

ICIDE. — 

— DOUBLE 

ENFANT DONNÉ EN PATBRE A UN 

CONDAMNATION A MORT. 

TRIBUNAL DE POLICE. — SERMENT. — FORMULE. 

La formule du serment prescrit par l'article 155 du 

Code d'instruction criminelle est sacramentelle ; doit, en 

conséquence, être annulé, le jugement qui constate que 

des témoins entendus devant le Tribunal de police ont 

prêté le serinent exigé par l'article 155 sans constater les 

termes de la formule dont une partie a été omise dans le 
jugement. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police de Mauguio, d'un jugement de 

ce Tribunal, qui a relaxé le sieur Moynier. 

M. Jallon, conseiller-rapporteur; M. Sevin, avocat-gé-

néral, conclusions conformes. 

POIDS ET MESURES NON POINÇONNÉS. — DÉTENTION. — CON-

FISCATION. — CONTRAVENTIONS. — CUMUL. 

La détention de poids et mesures non poinçonnés doit 

être assimilée à la détention de mesures autres que celles 

dont l'usage est autorisé par la loi, et dès lors est passi-

Une horrible affaire, dont la plume se refuse à retracer 

tous les détails, était soumise au jury de Loir-et-Cher. 

Une jeune fille de vingt-cinq ans, mère de cinq enfants 

produit de la débauche et tle l'adultère, coutumiôre du 

crime d'infanticide, détruisant ses enfants les uns après 

les autres, faisant dévorer l'un par un porc, jetant l'autre 

à la rivière, enterrant un troisième dans la forêt! Et à 

côté d'elle, sur le même banc d'infamie, un vieillard de 

soixante-trois ans, son corrupteur, son complice dans le 

vice et l'assassinat! Tels sont les deux héros du drame lu-
gubre qui se déroule devant le jury. 

La fille Burette était domestique chez les époux Oury, à 

Crucheray, arrondissement de Vendôme. Bientôt des rela-

tions coupables s'établirent entre elle et son maîlre. Cha-

que année la malheureuse donnait le jour à un enfant qui 

disparaissait aussitôt. Aujourd'hui le ministère public a 

pénétré cet affreux mystère, et les débats que nous allons 

reproduire en feront connaître les tristes et douloureux 
détails. . -, 

Les deux accusés sont amenés aTaudience. La fille Bu-

rette pleure abondamment et tient sa figure cachée dans 

son mouchoir. On entrevoit néanmoins ses traits qui" ne 
manquent ni d'intelligence ni de finesse. 

O .ry, son complice, est un homme d'une figure énergi-

quement accentuée; ses yeux trahissent une nature sen-

suelle et passionnée ; son attitude à l'audience est résolue 
jusqu'à la brutalité. 

M. Aucher, procureur impérial, occupe le siège du mi-
nistère public. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusée. 

D. Vous êtes âgée de vingt-cinq ans; vous avez voire 

père et votre mère. Sous ce rapport, vous êtes plus heu-

reuse que beaucoup de jeunes filles qui, orphelines dès 

leur jeune âge, n'ont plus leur père ou leur mère pour les 

diriger et leur dontier de bons conseils , et cependant on 

va voir quelle a été votre conduite. A quel âge êtes-vous 
entrée au service? — R. A quatorze ans. 

D. Lorsque vous avez eu votre premier enfant, vous 

n'étiez pas encore au service d'Oury. Quel âge aviez'- vous 
alors? — R. Dix-huit ans. 

D. Ainsi, dès dix-huit ans vous étiez mère et vous por-

tiez votre enfant à l'hospice. Votre immoralité a com-

mencé de bien bonne heure; vous avez bien vite débuté 

dans le vice. Après votre accouchement vous êtes entrée 

comme domestique chez l'accusé Oury, et vous êtes res-
tée chez lui combien de temps? — R. Cinq ans. 

D. Et là, en cinq ans, vous avez eu quatre enfants ? 
R. Oui, monsieur. 

^ D. Au bout de combien de temps des relations criminel-

les et adultères ont-elles commencé entre votre maître et 
vous? — R. Au bout de huit mois. 

D. Comment vous êtes-vous laissé prendre aux pièges 

d'un homme marié, d'un homme âgé? — R. Ah! mon-
sieur; c'est la faiblesse. 

D. Mais Oury a soixante-trois ans; vous êtes jeune. 

Ce ne sont ni les sens ni l'amour qui ont'puvous entraîner 

vers lui aussi facilement? — R. Il me faisait beaucoup de 

cadeaux, beaucoup de promesses. 

D. Ainsi, vous agissiez par cupidité. Vous n'aimiez pas 

cet homme? — R. Si, je l'aimais, monsieur. 

D. Quels cadeaux vous a-t-il faits ? — B. Des boucles-

d'oreilles, une bague, une robe, des fichus et un tab'ier. 

I). La femme d'Oury connaissait-elle vos ralations avec 

son mari? — R. Oui, monsieur. Un jour, elle nous avait 

surpris dans l'écurie. 

I). Et qu'avait-elle dit? — R. Rien du tout. 

M. le président : MM. les jurés sauront tout à l'heure 

pourquoi cette pauvre femme n'a rien dit. Son mari savait 

comment l'intimider et lui imposer silence. 

M. le président continue l'interrogatoire de l'accusée. 

Elle avoue ses grossesses successives. Oury n'avait cessé 

d'entretenir des relations avec elle. Dans les premiers 

temps, il a voulu la faire avorter. Il l'a envoyée à Vendô-

me, chez un médecin, chercher des médicaments. 

M. le président : Et que vous a dit le médecin? — R. Il 
m'a envoyée chez un pharmacien. 

D. Quel pharmacien? — R. Je ne sais pas son *>m, 

mais il est boîleux. 

D. Ce médecin, qui n'a pu venir à l'audience, agissait 

d'une façon assez singulière. J'ai là sa déclaration écrite. 

II reconnaît qu'il recevait beaucoup de femmes qui ve-

naient le consulter pour être débarrassées. Il leur donnait 

alors un simulacre d'ordonnance et les envoyait chez le 

pharmacien chercher des drogues insignifiantes. (A l'ac-

cusée :) Arrivons à votre troisième enfant. Les deux pre -

miers ont été déposés à l'hospice de Blois et enregistrés 

sous votre nom. Mais le troisième, dites-nous ce que vous 

en avez fait? — R. Je l'ai emporté dans une chemise, en-
veloppé et serré. 

M. le procureur impérial : Serré ! c'est-à-dire que vous 
l'avez étouffé? — R. Oui, monsieur. 

M. le président: Ensuite qti'avez-vous fait? — R. Mon 

maître m'a dtt : <> Il faut le donner à manger au porc. » 

(Mouvement.) Et il m'a fait lui-même la conduite jusqu'à 

l'établc. Là j'ai jeté mon enfant au cochon. Le lendemain 

je suis revenue pour voir. Il n'y avait plus que des petits 

os dans l'auge. (Mouvement d'horreur dans l'auditoire.) 

D. Quels affreux détails ! El cependant, accusée, vous 

racontez cela avec un sang-froid, avec un calme incroya-

ble! (L'accusée garde le silence.) Vous n'éliez pas digne 

d'être mère! Votre crime est de la sauvagerie ! — R. Ah ! 

monsieur, j'ai résisté; mais Oury m'a forcée, il m'a pous-
sée jusqu'au cochon, et je lui ai jeté l'enfant. 

D. Le porc, qu'est-il devenu? — R. Le lendemain Oury 

l'a fait vendre. Il a dit qu'il n'en voudrait pas manger. 

M. le président : En effet, MM. les jurés, l'accusé, qui 

ne vendait jamais de porc, envoya tout de suite chercher 

un charcutier, auquel il s'empressa de vendre son cochon. 

Cela se conçoit! il ne voulait pas se nourrir, lui et sa fa-

mille, de la chair d'un animal qui avait dévoré un enfant 

dont il était le père. (A l'accusée) ; Toutes les fois que 

vous accouchiez, Oury ne vous donnait-il pas une pri-
me? 

L'accusée : Il me donnait 20 fr., à chaque enfant. 

D. Après votre accouchement, après que votre enfant 

fut mangé par le porc, qu'ètes-vous devenue? Etes-vous 

restée à la maison?— R. Non! Oury m'a éloignée pendint 

huitjours, pour faire croire à sa femme et aux voisins 

que j'étais accouchée ailleurs qu'à la maison, et que j'a-
vais mis mon enfant à l'hospice. 

D. Et où alliez-vous? — R. J'errais dans les bois et j'y 
couchais. 

D. En 1853, vous accouchiez d'un quatrième enfant. Il 

était né vivant. Qu'avez-vous fait de celui-là?— R. Je l'ai 
étouflô dans une chemise. 

D. Et ensuite?—R. Je l'ai mis dans un panier et je suis 
allée le jeler dans le Loir. 

D. Oury savait-il tout cela? — R. Certainement, mon-

sieur. J'ai accouché dans le pignon du fournil. 11 était là. 

C'est lui qui a relevé l'enfant, qui a dit qu'il fallait l'enter-

rer ou le jeter à l'eau, à mon choix. J'ai mieux aimé le je-
ter à l'eau. 

D. Mais vous l'aviez déjà étouffé ! Voilà deux enfants, 

les vôtres, que vous étouffez de vos propres mains! Celui-

là, ce n'est plus un cochon qui va le dévorer ! c'est la ri-

vière qui va l'iengloulir! Voilà vos actes! Et pour cet en-

fant-là, avez-vous aussi touché la prime ? — R. Oui, 
monsieur, 20 francs. 

L'accusée, quant au cinquième enfant, déclare qu'il est 
venu à sept mois, sans vie. 

M. le président : Etes-vous bien sûre que cet enfant fût 

mort? — B. Oui, monsieur. J'avais botté huit cents bottes 

de paille en huit jours, ça. m'avait fait du mal. J'ai accou-
ché d'un enfant avant terme. 11 était mort. 

D. Vous le dites, du moins. Et qu'est-il devenu? — R. 

J'étais accouchée dans la forêt. Je l'y ai enterré. 

D. Mais n'étiez-vous pas décidée à le tuer aussi, celui-

là, s'il eût été vivant? — R. Non, je l'aurais mis à l'hos-

pice, et cependant Oury m'avait bien engagée à le tuer. 

D. Et vous affirmez bien que toutes vos accusations 

contre Oury sont vraies? — R. Oui, monsieur, c'est la 
vérité. 

D. Pourquoi avez-vous d'abord désigné le garde cham-

pêtre (ftmme le père de vos enfants? — R. C'est Oury qui 
m'avait recommandé de le dire. 

M. le président: Oui, pour "détourner de lui les soup-

çons. Venons à un' autre fait sur lequel je dois appeler 

l'attention du jury. Cette fille- à vingt-cinq ans avait déjà 

eu cinq enfants. Elle en faisait un tous les ans. De 1850 à 

1852 il y a une lacune dans ses accouchemetiis. Des té-

moins l'ont vue enceinte à cette époque, et l'enfant ne se 

retrouve pas. L'accusation, éclairée par certains détails 

qu'elle croit positifs, mais qui n'ont pu former un chef 

d'accusation, pense qu'il y a eu un sixième enfant dont 

l'accusée ne rend pas compte. Expliquez-vous, fille Bu-

rette. Le seul moyen de vous réconcilier avec vous-mê-

me et d'adoucir, s'il est possible, la sévérité de vos juges 
c'est de dire toute la vérité. 

L'accusée : Monsieur, je dis la vérité. Je n'ai pas été 

enceinte en 1851. Je n'ai pas eu plus de cinq enfants. 

(
 M. le président : Voici un fait. .Le 16 février 1851 

c'est-à-dire vers celte même époque où l'on vous avait 

vue enceinte, un témoin, la femme Gi!a>d, était dans le 

bois avec Oury; elle vit un endroit dont la terre était fraî-

chement remuée.» Tiens, dit-elle, voilà un nid à lapins! » 

Et pour voir elle se mu à remuer la terre avec son bâton'. 

en lui di-
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M. le président donne lecture d'autres 
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lima les plus odieux 
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comme on pourrait faire d'un 

se se déchire et lui reste dan« F" 
Un témoin, indigné, saisit Oury à bras le corn, i 

s'échappe etjse sauve dans un élat complet de
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travers les champs, friande nue, suivant \'
cx 

témoin. Elle n'avait absolument rien sur le
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pressioi
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trois kilomètres dans cet état 

L'accusé nie tous ces détails. 

nudité 
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Oury se jeta sur elle, la repoussa violemment eu 

sant .- « C'est bien ! c'est bien! va-t'en, poison v 

La femme Gilard se sauva effrayée de l'air et des menaces 

dOury; mais elle avait vu un linge... Ceci, je le répèle, 

a est pas et ne saurait suffire pour être un chef d'accusa-

tion ; mais « est un lait que j'ai trouvé dans la procédure, 

e dont j ai du parler a MM. les jurés, parce qu'il peut ex-

pliquer celte lacune dans les accouchements de l'accusée, 

et qu il montre celte cause dans toute son horreur. 

M. le président passe ensuite à l'interrogatoire d'Oury. 

Cet accuse se renlerme dans un système absolu de déné-

gation. Les révélations de l'accusée, les dépositions des 

M. le président : Mais c'est un témoin ocul
a
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pose de ce fait. — R. Les témoins ! les témoins" r
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de jolis garçons ! Vous en entendrez bien d'aut
r
!; r

 s
°ot 

D. Vous dites aussi que vous n'êtes pour rion J 

enfants de cette fille ? — R. Sans doute.
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D. Quel en est le père? — R. Est-ce que j
e s

,' 

Est-ce que le garde champêtre no lapas aidée à
 oi

' 
II y a été, allez! Vous ne le connaissez pas.
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D. Ainsi, c'est le garde champêtre qui àuraif ■ 

cinq enfants? — R. Possible; ça ne me regarde» 

D. Vous n'avez pas non plus assisté aux accouch' 
de cette fille? Vous ne lui avez pas dit d'éiouff>
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fants, de les donner à votre porc ? — R. n„ ,„„".
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M. le président : Bref, vous niez tout. V
0us av 

tendu les aveux de l'accusée. Vous allez 'entendre T 
claralioris des témoins. Mais je dois dire qu'il y a an" 

sier un renseignement terrible contre vous. C'est u " 

venir de 1823. Vous aviez trente et un ans alors Vl0 '* 
vous élait une domestique, nommée Marie Duval Au h 

d'une année de service, celle fille sortit enceinte' Eli 

son enfant, elle le fit dévorer par un porc, coïncide'"
1 

étrange avec le crime dont vous êtes accusé aujourd'hui** 
(Sensation dans l'auditoire.) 

L'accusé, interrompant vivement : Elle n'était pase 
ceinte de moi... Je n'ai pas été accusé. 

M. le président : Ecoulez-moi jusqu'au bout. Vous n'a 

vez pas été accusé. C'est vrai ; il n'y avait pas de preuves 

contre vous. Mais vous étiez au premier rang des témoins 

Il y avait, dans cette affaire, contre vous-même quelque 

chose de lugubre, quelque ehose d'obsGur. Le père le 

complice resta inconnu. La fille seule fut condamnée et 

condamnée sur votre déposition. Le 14 juillet 1824 elle 

émit exécutée à Blois sur celte place publique qui nous 

fait face. (Nouveau mouvement.) Vous en souvenez-vous 

et songez-vous à la terrible coïncidence de ce lugubre' 
souvenir? 

On passe à l 'audition des témoins. Nous ne relaterons 

pas leurs dépositions qui confirment les faits de l'accusa-

tion. Tous les témoins viennent successivement révéler 
les habitudes brutales et honteuses de l 'accusé. 

Le garde-champêlre de Viilerable est appelé. C'est un 

vieillard chauve, courbé, édenté, à la voix cassée, et c'est 

sur ce bonhomme que l'accusé essaie de rejeter la pater-
nité des enfants. 

M. le président, au témoin : Que disait-on d'Oury dans 

la commune? — R. Pas grand bien, ben sûr. Il battait sa 

femme, vivait avec sa domestique, et lui faisait des en-
fants, 

M. le président : Mais l'accusé prétend que c'est vous 
qui les faisiez ! Est-ce vrai ? 

Le témoin : Moi! mon cher monsieur!... En voilà la 

première nouvelle! Cinq çn fants ! ... Est-ce que j'en sais 

seulement capable ! (Hilarité.) 

M. le président -. Ainsi, vous n'avez eu aucunes rela-

tions avec elle ? R. On peut m'en croire ! je ne lui >J 

jamais touché ni du doigt, ni du pied... ni elle, ni d'autre. 

Pas capable ! pas capable ! (Nouvelle hilarilé.) 

M. le président : Allez vous asseoir. 

Le témoin, en se retirant : J'en lève la main! 

La veuve Cilard est ensuite entendue. C'est une peliie 

bonne vieille, énergique et éveillée, qui dépose dansiiin 

patois de campagne que nous ne saurions reproduire. -

raconte ce qu'elle appelle l'histoire du nid de lap
ins 

qu'elle a voulu toucher avec son bâton la terre ua 

ment remuée, Oury s'est jeté sur elle comme un \
u
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eu
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l'a chassée. Elle n'a pu bien voir ce qu'il y .

aval

 du UI] 
trou, mais elle a aperçu un linge et croit avoirenten 

petit cri. . , j
: 

L'accusé : Je n'ai pas vu la femme Gilard dans le 

Tout ça est faux. , ... ̂  

Le témoin : Ah ! mais non, ça n'est pas faux . 
de suite je suis allée le conter au garde-champetre. 

L'accusé : Le garde-champêtre!... Un joli S
arç0

 J
onn

e 
M. le président : Mais le maire de la commune u., 

les meilleurs renseignements sur le garde-champei 

un brave homme, d'une excellente conduite.
 Rî

«f le» 
L'accusé : Il se conduit bien tous les jours, 

jours qu'il manque. . .
 TTn

 .
utre

 jour, 
•La veuve Gilard reprend sa déposition, un » ^ 

elle -rencontre Oury et lui dit : « Où sont doniC^ ̂  

mes? car, ajoute le témoin, il en avait deux.
 t 

melle est malade, répond Oury, elle n'est pasi re ^ 

M. le président : Et par ces mots la femelle, H 

gnait-il? - R. Sa servante, parbleu! .
 ala

d« 

1). Et de quoi était-elle malade? - R. Elle en» 

parce qu'elle était enceinte. , .
 IS
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D. A quelle époque cela? - R. En février ^ 

M. le président: C'est cela; à celte -epoq
u
f *

 t
 fou-

enceinte. La suite, oh l'ignore ; maïs 1 accu?an" ^ 

dée à penser qu'un sixième enfant a disparu . j 

mystère. L'enfant a sans doute été enterre <u
 e|

y 

que la femme Gilard avait pris pour un nu i ' 

elle a vu un fragment de linge. _ riénose d'
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On entend encore d'autres témoins.
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scène de brutalité sans exemple de la part
 ae
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vers sa femme. Un jour qu'il était monte oaus ^ ̂  

il avait mis sa femme à pied tenant le cbeva \
cSBt

ae 

et là, du haut de sa voilure, il fouettait ia
 dan9

ia 

cheval. Elle a fait ainsi un kilomètre nu-p»= 

boue. , . 

L'audition des témoins est terminée. l'accus»"
0
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M. Aucher, procureur impérial, soutien'
 téc

o\n
l
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avec une éloquente énergie. Dans un saisibbw ^ ̂
 de> 

re il appelle toutes les sévérités de la loi 

deux accusés. 
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h mal par suite de l'indisposition d'un desma-
le

 i avaient concouru au délibéré, a remis à mer-
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 ''•hain le prononcé de son jugement dans l'affaire 

Kîances militaires 
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\ eolas Barbier a été pendant quelque temps em-

' '^théâtre des Fantoccini. A force d'avoir vu les 

pk>J
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e
 grand chemin du héros Polichinelle, qui dé-
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 passants, rosse la maréchaussée et finit par 

ffO
uS

^,
e cor

nmissaire, Barbier s'est monté la tête, et il a 

r "lui
 auSS
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 tenter les grandes aventures. Il a commen-

foulu>
 ust

raire du matériel du théâtre deux peti's pisto-

(ér*!
 coU

n
S
 de poing, et il est allé croiser, non pas en 

if
 , forêt Noire, mais sur la route de Paris à Stras-

D n'a même pas choisi l'heure terrible de minuit 

^ tiaquer les voyageurs attardés, c'est en plein midi, 

P°
ur

n soleil brillant, qu'il a débuté dans la carrière du 
par 11(1 

""if va voir, au surplus, comment il a préludé à son pre-

exploit. U a commencé par aborder un cantonnier et 

' avec lui une discussion politique. U s'est pré-

* i? comme émeutier de profession, bien qu'il ait été 

talé postérieurement qu'il n'a jamais quitté son villa-
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 vant le mois de mars 1853; il annonçait qu'une émeu-

^rrible, dirigée par lui, allait éclater; qu'il y avait q 
il 000 gommes prêts â s insurger et qu'ils avaient 30 

'loos en caisse. Pendant que le cantonnier ébahi écoute 

i"»
1
 scouts do Barbier, et se demande comment il s'y 

endra pour '° ^
a
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re

 arrêter, arrivent deux piétons, les 
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lbœuf, oncle et neveu, au devant desquels se 

S>
end Barbier, tenant un pistolet de chaque main et de-

mandant, selon la formule traditionnelle, la bourse ou la 

vie Les sieurs Foulboeul lui donnent cinq francs, et Bar-

l,j
cr

 |es laisse vivre et continuer leur route. 

Sur la dénonciation du cantonnier, les gendarmes se 

oeltent à la poursuite de Barbier, et le soir, vers cinq 

tares, ils le trouvent aux portes de Nogent, tout chaud 

encore d'un second exploit qu'il venait de tenter sur deux 

autres voyageurs, qui lui avaient ri au nez et ne lui avaient 

nen donne. 

Il fut arrêté, porteur de ses deux pistolets encore char-

gés. Enfermé à Mazas, son état intellectuel a donné lieu à 

un examen sérieux. M. le docteur Jaquemin a formelle-

ment cru et déclaré que Barbier était fou. M. le docteur 

Tardicu a pensé que c'était une folie simulée, et le rap-

port a conclu, par une sorte de subsidiaire, qu'il y avait 

au moins une grande faiblesse dans la raison de l'accusé, 

g Sur le réquisitoire de M. l'avocat-général Flandin, et 

après avoir entendu la plaidoirie de M' G. Genreau, avo-

cat, le jury a pensé comme M. Tardieu, que le dérange-

ment des facultés de Barbier n'est pas assez complet pour 

lui valoir l'impunité, et il l'a déclaré coupable; mais, en 

mémo tempsj fl-a pensé, CQHWB8.3 I . Jaquemin, que ce dé-

rangement était assez notable tpour valoir à l'accusé une 

atténuation qui a été consignée daus le verdict. 

La Cour, abaissant la peine de deux degrés, a condam-

né Barbier à huit années de réclusion. 

— Dans une visite faite par les employés de la régie 

Jes contributions indirectes dans les magasins du sieur 

Lacroix, commissionnaire en bijouterie, rue Chariot, 7, 

leur attention fut attirée sur une chaîne dite à gilet, dont 

le poids ne leur paraissait pas en rapport avec le nombre 

d la grosseur des chaînons. Après vérification, il fut re-

tounu que le crochet ou porte-mousqueton était d'or pur, 

mais que presque tous les chaînons étaient fourrés de ma-
tières étrangères. 

Cité pour ce fait devant le Tribunal correctionnel, "le 

sieur Lacroix a déclaré qu'il ignorait la composition de 

cette chaîne, qu'il n'était pas fabricant et qu'il l'avait ache-

tée du sieur Denisot, fabricant de chaînes, rue Bambu-
teau, 19. 

A l audience de ce jour, le sieur Denisot a été mis en 
ra

use, sous la double prévention de fraude envers l'admi-

nistration de la régie et de tromperie sur la nature de la 

marchandise vendue. 

be sieur Lacroix a répété son affirmation, à savoir qu'il 

a acheté la chaîne saisie chez le sieur Denisot. 

M. k président : Le sieur Denisot prétend qu'on a 

' Hé quelques parties de sa chaîne ; il reconnaît le porte-

^squeton, qui porte son poinçon, comme étant de sa 

^ne, mais il ne reconnaît pas les chaînons sur les-
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sa pîàinic dommages-intérêts, a expliqué ainsi 

Il y a un an environ, j'ai acheté du sieur Bazm un mo-

bilier de 1,500 fr sur lesquels je lui ai donné en à-

MmptM350.fr. Quoique M. Bazin sût parfaitement-que 
ma position lui ollrait toute sécurité pour le paiement 

M. le président .- Quelle est votre position? 

M. Léon Massenet : Je suis inspecteur divisionnaire à 

la compagnie d'assurances la Provinciale, aux appointe-

ments de 7,000 fr. M. Bazin ayant appris que je démé-

nageais, est venu à mon domicile avec trois commission-

naires, pour reprendre, disait-il, ses meubles que je vou-

lais lui escroquer. Il n'était pas rassuré, ajoutait-il, parce 

qu on lui avait dit qu'il y avait des oppositions sur mes 

appointements. J'offris à M. Bazin de le conduire à la 

compagnie pour lui donner la preuve contraire, je lui pro-

posai même de lui faire des délégations mensuelles sur 

mon traitement; il ne voulut entendre à rien, pénétra mai-

gre moi dans mon appartement en me repoussant, y fit 

pénétrer ses trois commissionnaires qui, en un clin-d oeil, 

eurent enlevé, non-seulement les meubles que j'avais 

achetés de M. Bazin, mais encore des meubles apparte-

nant à ma mère, de plus, tous mes papiers, parmi lesquels 

il s en trouvait de très importants appartenant à mon ad-

ministration. Vainement je lui fis observer que s'il enlevait 

les meubles, il devait au moins me rendre les 250 fr. que 

je lui avais donnés eu à-compte; loin de faire droit à ma 

réclamation, il ne cessa de m'injurier, pour faire croire à 

ses commissionnaires que je voulais lui soustraire ses 
meubles. 

En définitive et malgré tout ce que j'ai pu lui dire, il a 

enlevé mes meubles et il les a encore en sa possession. 

Cet esclandre m'a fait le plus grand tort, en me faisant 

passer pour ce que je ne suis pas, et, si je n'obtenais ré-

paration, il pourrait nuire beaucoup à mon avenir. 

Plusieurs témoins déposent de la violation de domicile 

commise par le prévenu et Je l'enlèvement des meubles. 

Sur les conclusions conformes do M. Dupré-Lasalle, le 

Tribunal, présidé par M. d'Herbelot, les délits de vol et 

d'injures n'étant pas suffisamment établis, a renvoyé Ba-

zin sur ces deux chefs, et, en ce qui louche celui relatif à 

la violation de domicile, l'a tenu pour établi et l'a condam-

né .à huit jours de prison, 100 francs d'amende, et à payer 

à M. Léon Massenet la somme de 500 francs à titre de 

dommages-intérêts, en fixant à six mois la durée de Ja 
contrainte par corps. 
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. confiscation delà chaîne saisie 
*»umee 44 IV.; il a condamné le sieur Denisot 

— Si les neveux de la vie réelle ressemblaient à ceux 

de la comédie (ces coquins de neveux! comme les appel-

lent MM. les vaudevillistes), l'état d'oncle d'êtres mascu-

lins serait la pire des calamités, et les individus destinés 

à le devenir feraient des vœux pour que leurs frères ou 

sœurs ne leur donnent que des nièces. C'est si gentil une 

nièce! ça ne joue pas au billard, ça ne eulolte pas de pi-

pes, ça ne court pas. les aventures, ça ne fait pas de det-

tes, etc. Voilà ce qu'on se dit. Eh bien.! vous allez voir 

qu'il ne faut pas être absolu plus à l'égard des nièces qu'à 

celui des neveux ; il y a d'honorables exceptions chez 

ceux-ci, comme il y en a de déplorables chez celles-là. 

En voici une devant la police correctionnelle; hâtons-

nous de dire, pour l'honneur des nièces de notre hëan 

pays de France, que 8eJte-«^§sl "Allemande et ne peut 

s'expliquer qu'à l'aide d'un Interprète. C'est la fille Péters-

elle est prévenue de vagabondage. Son oncle Bourikmann' 

dont les moyens d'existence consistent à donner des le-

çons de français à ses compatriotes et des leçons d'alle-

mand aux nôtres, s'exprime en ces termes ; disons d'a-

bord, pour éviter toute confusion, qu'il donne des leçons 

de langue française, mais non de prononciation : 

« Ché salais bas que ch'avais tes nièzes; un chur, ché 

fois arrifer une lémoiselle afec son mère qui me lit : «'Ché 

suis fotre pelle sœur et mon lilie que foici, il être fotre 

niéze ; ché. fous l'apporte pur que fus lui truffiez une 

place. » Et t llo me la laisse sur les pras et s'en relurne 

tans la Pafière qui est son pays; ché salais qu'en faire te 

mon niéze; mon femme me tit : « Faut la carder. » Ché 

lui temante à mon niéze, ce qu'elle safait faire; elle me 

lit : « Ché sais rien faire tutout. » Ché tis : « Rien tulout, 

c'est pas crand chosse. » Mon femme me tit : « Ché fas 

lui apprenlre à faire ia cuissine, après elle se placera com-

me cuissinière (parce que mon femme elle fait très pien le 

cuissine). » Foilà qu'elle lui apprend le cuissine, le chicot, 

le rnirouton, la chucrute, le bichon aux petits puas, le... 

M. le président : Bien, bien, nous n'avons pas besoin 
de connaître ses talents culinaires. 

Le témoin : Pon; alors, un chur, quand elle sait pien la 

cuissine, foilà qu'elle tisparaît sans rien lire; ché fas à la 

bréfeclure le police pur qu'on cherche mon nièze ; on 

écrit mon téclaration et j'entends plis barler lé rien. 

Un chur, foilà une crosse femme qui fient et qui dit : 

« Mon oncle, ché suis fotre nièze. — Encore une ? que ché 

m'écrie. — Foui, qu'elle me tit, ché suis la fille té fotre 

fière Proutincher; il m'enibie pur qué fus me cherchiez 

une place. » Celle-là, ch'en foulais pas tutout, ayant pas 

été content te l'autre; mon femme lui tit: « Q'est-ceque 

fus savez faire ? » Elle répond: «Bien.» Pon, que ché 

tis, ch'ai des nièzes qui s»nt pien instruites. Foilà que 

mon femme tit encore : « Faut la carder, ché lui appren-

trai la cuissine (parce que elle fait très pien ia cuissine, 

mon femme. » Ché foulais la mettre à la porte, mais tout 
te même elie reste afec nus. 

Quant une fois elle sait la cuissine, voilà qu'elle tispa-

raît comme l'autre sans rien lire ; alors ché fas encore à 

la bréfeclure et ché fais mon téposition. 

Deux churs après, on me fait temanter à la bréfecture 

et on me tonne mes teux nièzes en me tissant : « Kulez fus 

les emporter? » Ché m'en souciais pas, mais ché les em-

porte tut te même ; pon. 

Trois churs après que les ai emportées, elles filent tûtes 

les teux ensanple ; alors ,obé tis à mon femme : « Qué le 

tiaple les emporte, che m'en occupa plus; pon ! » 

Quatre churs après, f jilà le portier qui monte, et qui 

me dit : « Mossié Pourikmann, ché sais où qu'est fos niè-

zes. — Eh pieu ! que je lui lis, tant mieux pur fous. » Il 

nie tit : « lilles sont tans fotre câfe. » Ch'allume une 

chantelle, ché tescend tans mon câfe, et ché truffe mes 

teux nièzes lerrière une futaille. Ché les fais monter, ché 

leur lais tes remontrances. La cheune pleure, me temante 

par ton, mais la crûsse elle me criple le sottisses et te mal-

honnêtetés. Alors ch'ai été chercher la carte du poste et 

ch'ai lait arrêter mon nièze. 

M. le président : Eh bien! la réclamez -vous? 

Le témoin : Burquoi faire? 

M. le président : Pour la loger. 

-Le témoin : La loeher dans lacafe? (Rires). 

M. le président : Mais non, chez vous. 

Le témoin : Oh! non, ché feux plus entendre parler te 

à I nièze ; l'autre est encore partie en me mancliant touze pots 

te marmelates que mon femme afait faits (elle fait très 

pien la marmelale mon femme), et elle m'a pu trente touze 

poulcilles le fin de Porteaux (parce que mon femme elle 

aime le fîu dePorteaux). 

En présence du refus de ce brave Allemand de récla-

mer sa nièce, le Tribunal a cru devoir l'en débarrasser; il 

l'a condamnée à un mois de prison et a ordonné qu'à l'ex-

piration de sa peine elle serait mise à la disposition de 

l'administration, pour cire renvoyée dans sa Bavière, 

qu elle n'eût jamais dû quitter pour la tranquillité de son 
oncle. 

— Nous vous signalons Catherine Maluchot, n'en faites 

pas votre société, c'est une femme très désagréable. Cour-

ton, un brave garçon, suge, rangé, travailleur, a eu l'im-

prudence tle la fréquenter; il n'a pas eu à s'en louer, tant 

s'en faut. Enfin, que voulez-vous, Courton est beau et 

peut chanter : 

C'est pas ma faut' si j'suis aimable, 
« C'est la nature qu'est coupable. 

Catherine l'a vu ; le voir c'est l'aimer, elle l'a aimé, et 

lui s'est laissé aimer, le cand:de jeune homme, et un beau 

jour il s'est aperçu qu'elle en aimait un autre, puis deuxau-

tres, puis quatre autres, puis six autres. Ça devenait in-

tolérable, comme vous pensez; aussi Courton a-t-il planté 

là Catherine. 

Mais Catherine tint bon, elle lui dit : «Tu m'aimeras ou 

je te ferai un mauvais parti ; tu ne me quitteras pas, ou je 

te ferai des avanies partout où je te rencontrerai.» Et elle 

lui tint parole d'abord quant aux avanies, en sorte qu'un 

beau jour, le malheureux Courton se rendit auprès d'un 

commissaire de police et lui dit : « Débarrassez -moi de 

cette furie.» Le magistrat fit appeler Catherine et l'engagea 

à laisser Courton en paix. 

Elle ne tint aucun compte de l'avertissement : Courton 

ne pouvait pas faire un pas sans trouver Catherine de-

vant lui, et autant de rencontres autant de scènes; il re-

tourna chez le commissaire de police, qui lui conseilla 

alors de faire arrêter Catherine à la première occasion 

qu'elle lui fournirait. 

Cette occasion ne tarda pas à se présenter; elle n'avait 

jamais été si belle. Catherine avait fait amasser deux cents 

personnes ; Courton saisit la créature par le bras et voulut 

l'entraîner au poste." 

Mais celle-ci, tirant tout-à-coup de dessous son tablier 

une bouteille pleine de cidre, la lui cassa sur la tête. 

On ne casse pas une bouteille sur la tête d'une personne 

sans lui faire de mal ; Courton eut deux horribles bosses à 

la tête, cela le contrariait beaucoup, mais, enfin, il avait 

une compensation, Catherine était arrêtée et le cours de 

ses vexations aussi. 

Aujourd'hui, elle comparaît .devant lo Tribunal correc-

tionnel, et rejettesa famé sur la force de son amour pour le 

beau Courton. « Oh ! dit celui ci avec indignation, mais, 

malheureuse! vous me faisiez des traits avec tout le monde, 

vous me trompiez avec le premier venu ! 

Catherine .- C'est pas vrai. 

Le plaignant : C'est juste, je voulais dire avec le der-
nier venu. 

Catherine : Monsieur, les personnes que vous me re-

prochez sont les pères de mes enfants. 

Le plaignant : Six ? 

Catherine .- Vous savez bien que j'ai six enfants. 

L'amour excessif de Catherine pour Courton pouvait 

être mis en doute, aussi le Tribunal n'en a-t-il tenu aucun 

mionnage, ont été mis à la disposition de la justice. 

 Un charretier, conduisant un lourd fardier attelé de 

quatre chevaux, descendait hier, vers huit heures du soir, 

le quai Jemrnapes, assis de cô:é sur son cheval de cheville, 

lorsque, à la hauteur du numéro 158 de ce quai, le cheval 

ayant fait un faux pas, Le charretier fut renversé, la face 

contre terre, topa la voilure, dont une des roues lui passa 

sur la têie, qui fut immédiatement broyée. 
Un rassemblement s'étant aussitôt forméanlour du corps 

de ce malheureux, qui n'avait pas l'ait un mouvement, qnt 

n'avait pas poussé un cri, on examina la plaque de la voi-

ture qui portait l'indication suivante : « François Lecocq, 
voiturier, rue Villiot, faubourg Saint- Antoine. » 

Le commissaire de police, que l'on avait averti, a tait 

constater le décès par un médecin et a envoyé le corps a 

la Morgue, apièj quoi la voilure et l'attelage ont été con-

duits à l'adresse portée sur la plaque. 

compte ; il a condamné Catherine à deux mois de prison. 

En résumé, nous vous le lépétons, n'en laites pas voire so-

ciété, elle a un caractère désagréable. 

— La nuit dernière, comme deux heures venaient de 

sonner, on apportait à l'hospice Necker le corps inanimé 

d'un jeune homme, qui venait d'être trouvé sur le boule-

vard de Meùdon attemT,' au côté gauche, d'un coup de 

poignard qui avait pénétré à une grande profondeur entre 

la neuvième et la dixième côte. 

Des soins intelligents ayant rappelé au sentiment ce mal-

heureux dont la blessure paraîtrait laisser peu d'espérance 

de guérison, il déclara se nommer Théodore Doublet, être 

âgé de vingt-et-un ans, tourneur en cuivre, boulevard de 

Grenelle, n° 5, puis il raconta que, vers onze heures du 

soir, au moment où il traversait le boulevard de Meudoa 

pour regagner son domicile, il avait été assailli par un in-

dividu qui l'avait frappé d 'un couteau-poignard avec tant 

de violence que, renversé du coup, il avait presque immé-

diatement perdu connaissance. 

Le blessé, du reste, à la clarté de la lune', ava;t parfai-

tement vu les traits et le costume de son .assassin, dont il 

donna le signalement avec une précision telle que le com-

missaire de police de Grenelle et ia brigade de gendarme-

rie purent se meitre à sa recherche avtc la presque certi-

tude de le découvrir. 

Toutes les maisons suspectes, tous les cabarets et lieux 

de danse que fréquentent d'habitude les rôdeurs le long 

des boulevards et aux barrières, furent visités par eux, et 

enfin, dans une maison de prostitution, boulevard de Meu-

don, 9, ils trouvèrent un individu dont le signalement se 

rapportait de la manière la plus précise à celui fourni par 

le blessé. 

Cet individu fut arrêté, et comme il niait énergiquement 

en invoquant un alibi, on jugea devoir le conduire à l'hos-

pice Necker pour le mettre en présence de Théodore Dou-
blet. 

Dès que celui-ci l'aperçut : « Voilà le brigand qui m'a 

assassiné! s'écria-t-il en se dressant sur son lit et en éle-

vant les bras vers le ciel. Il entra ensuite dans les détails 

de l'atlaque dont il avait été l'objet, et sa parole fut si pré-

cise, si énergique, que l'individu arrêté se décida à 

avouer, se défendant seulement, d'avoir frappé sans pro-

vocation, et prétendant qu'il y avait eu rixe, et qu'on ne 

pouvait lui imputer la blessure, puisqu'on n'avait'lrouvé ni 

couteau ni arme d'aucune espèce en sa possession. 

Cet individu, qui déclare se nommer Louis A...; être 

âgé de vingt et un ans, tisseur dechâies, n'ayant ni ouvra-

ge, ni patron, ni domicile, a été mis à la disposiiion de la 
justice. 

— Nous avons fait mention, dans notre précédent nu-

méro, de l'arrestation de plusieurs individus qui se ren-

daient coupables de détournements frauduleux au préju-

dice dé fabricants de sucre du département du Nord. 

Voici dans quelles circonstances ces arrestations ont été 
opérées. 

Avertis que des wagons chargés de sucre se trouvaient 

dans la gare des marchandises, les inspecteurs char gés de 

recheicher les voleurs ne jugèrent rien de mieux à faire 

que de se cacher parmi les paies de sucre même, et d'é-

pier ce qui se passerait. 

Après quelques heures d'attenle. un léger bruit se |fit 

entendre du côté du railway, la portière du wagon renfer-

mant les sucres s'ouvrit sans bruit, et un homme, s'avan-

çant avec précaution, s'empara d'un pain de sucre, refer-

ma la portière avec le même soin "qu'il l'avait ouverte et 

se retira emportant son butin. Mais à peine avait-il fait 

quelques pas en dehors tle la gare, où il rejoignait deux 

do ses complices qui avaient fait le guet pendant qu'il était 

à l'œuvre, que les inspecteurs, qui s'étaient hâtés de sor-

tir de leur cachette, s'élançaient sur eux et les arrêtaient 

ayant entre les mains le corps du délit. 

Ces trois individus, dont Fun est uu chef d'équipe, un 

autre homme~de peine, et le troisième chargeur uu ca-

ÉTRANGER. 

SUÈDE. — On écrit de Stockholm, le 28 avril : 

« Toutes les femmes, dit le Code civil de Suède, sont et 

demeurent toujours mineures. Cette jeunesse perpétuelle 

légale, octroyée à toutes les Suédoises, leur porte mal-

heur, car le même Code a le soin d'expliquer que, sous la 

dénomination de mineures, sont comprises toutes les per-

sonnes qui, en raison de leur âge, en vertu de jugements 

ou pour tout autre motif, se trouvent privées du libre 

exercice des droits civils et de famille, de sorte que dans 

notre pays toutes les femmes non mariées ou veuves, 

quel que soit leur âge , sont tenues cj'avoir un curateur 

qui les assiste jusque dans les affaires les moins impor-

tantes. 

« Cet état de choses a fait naître bien des réclamations} 

mais dont on n'a tenu aucun compte. Dans toutes le» 

diètes qui se sont succédé depuis le commencement du. 

siècle jusqu'en 1852, des propositions formelles ont été 

présentées, tendantes à ce que les femmes non mariées 

ou veuves obtinssent la jouissance des droits qu'ont celles 

de France et d'Allemagne ; mais ces propositions, quoi-

que fortement appuyées, ont toujours eu en définitive l'in-

variable sort d'être écarlées par l'ordre du jour. 

« A la diète actuellement réunie il en a été autrement. 

Des propositions du même genre ont été faites simultané-

ment dans l'ordre des paysans, dans celui de la bourgeoi-

sie et dans celui de la noblesse (dans l'ordre du clergé il 

n'en a pas été question), et ces trois assemblées, chacune 

à une grande majorité, les ont prises en considération. 

En conséquence, et conformément au règlement, ces pro-

positions ont été renvoyées au- comité législatif do la diète, 

composé de membres/en nombre égal, des quatre ordres, 

et ce comité vient d'élaborer un projet de loi portant en 

substance que toute femme âgée de plus de trente ans et 

qui ne se trouverait pas en puissance de mari, pourra, sur sa 

demande, être dispensée de la curatelle que lui impose le 

Code civil, pourvu, cependant, que la Co:ir royale dans le 

ressort de laquelle elle serait domiciliée juge qu'il y.aurait 

lieu; mais que la femme affranchie de tutelle demeurera 

toujours privée du droit de vendre ou aliéner ses biens 

immeubles sans en avoir obtenu préalablement l'autorisa-

tion spéciale du Tribunal de première instance dont elle 

est justiciable. 

« Ce projet de loi a de grandes chances d'être adopte' 

par la diète. Il sera discuté très prochainement. » 

— GRAND-DUCHÉ DE ^XE-WEIHAR-EISEKACH.—Weimar, 

le 8 mai. — Un homme de service de la chapelle gréco-

russe, à Weimar, s'étant rendu coupable de quelques im-

portunités auprès d'une grande dame, les préposés de cette 

chapelle l'ont fait arrêter, et ont adressé un rapport sur sa 

conduite au Tribunal, ebargé spécialement de veiller à la 

discipline des employés des églises de la religion domi-

nante en Russie, Tribunal qui siège à Saint-Pétersbourg. 

Ce Tribunal a condamné l'individu en question à la ba&* 

tonnade, et a envoyé de Saint-Pétersbourg à Weimar un 

exécuteur pour la lui administrer. 

Le condamné subira sa peine dans l'une des dépendan-

ces de l'hôtel de la légation de Russie. 

(Gazette de F~os$.)' 

Chemin de Toi' pour le bois de B 

et Auteuil, rue Saint-Lazare, 124; 

et de vingt miuiites ; prix la son 

25 c, billets d'aller et retour 40 c. 
Paris à 15 c, place de la Bourse, 

Kiiogue, 

lé parts 

unie : Dit 

, t'assy 

--heures 

simples 

Omnibus sp ieiaux dans 

boulevard Bonne-Nou-

velle, 14, pointe Saint- Eustache, quai de l'Ecole au Pont-

Neuf, et place du Palais- Royal. 

— Par décret impérial, du 29 avril 1854, M. Touzelin 

a été nommé avoué près le Tnbuual civil de la Seine, en 

remplacement de M" Henri Daparc, démissionnaire en 

sa faveur. Il a prêté serment en cette qualité à l'audience 

de la première chambre du 10 mai courant. 

Bourse ae Paris il» 12 Mal 

3 0/0 

4 1/* 

J Au comptant, D"c. 
( Fin courant — 

66 73.— Hausse 
66 45. — Hausse 

13 o. 
15 c. 

(
Au comptant, 
Fin courant, 

D"c. 93 10.— Hausse « 10 c. 
— 92 91).— Sans changera. 

3 Oi0 j. 22 déc 
3 0[0 (Emprunt).... 
— Cert. delOJÛl'r.ct 

au-dessous 
4 0j0 j. 22 mars'.... 
4 lp2 0(0 j. 22 mars. 
4 1(2 0[0 de 4852,. 
4 i\"2 0[0 (Emprunt). 
— Cert. do 1000 fr. et 

au-dessous 
Act. de la Banque. . . 
Crédit foncier 
Société gén. mobil.. . 
Crédit maritime. . . . 490 

FONDS F.TKANGERS, 

Napl. (C. Bûtsch.). . — — | 
Emp. Piém. 1850. . 80 — | 
Rome, 5 0]0 80 1[2 | 

66 75 
66 10 

6-7 05 

93 10 

93 50 
2770 — 

460 — 

l FOSDS DE LA VILLE 

| Oblig. de la Ville... 

| Emp. 23 millions.. . 
j Emp. 50 millions. . . 

| Rente do la Ville... 
| Obligat. de la Saine . 
j Caisse hypothécaire. 
i Quatre canaux 
| Canal do Bourgogne. 
| falais de l'Industrie. 
| VALEURS DIVERSES 

I H.-Fourii. de Moue. 

1095 

1090 
963 

97 50 

555 — | Lin Cohin. 

Mines du la Loire. . 
Tissus de lin Maberl. 
Docks-Napoléon 
ll.-f ourn. d'Herser. 
Comptoir Bonnard. 

462 50 
739 — 
194 75 
207 50 

A TERME. 1" 
Cours. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

Dem. 
cours. 

3 0|0 66 4S 60 55 66 25 66 45 
3 0|0 (Emprunt), , , . 06 2 j 66 25 66 15 06 25 
4 1|2 0[0 1852 92 90 
4 1|2 0(0 (Emprunt).. 

OHixso&rs SE 

Saint-Germain 630 — | Ouest , 
Paris à Orléans 1082 50 
Paris à Kouen 905 — 
Rouen au Havre .... 450 — 
Strasbourg à Baie. . . 373 — 
Nord 785 — 
Chemin do l'Est.... 739 — 
Paris à Lyon 866 23 
Lyon à la Méditerr. . 710 — 

Lyon à Genève 450 — 

ParisàCaeuetCberb. 
Dijon à Besançon 
Midi 

Gr. central do France, 
j Dieppe et Fécamp. . . 
i Bordeaux à la Teste. . 
I Pans à Sceaux 
| Versailles (r. g.) 

1 Mulhouse à Ttiaun. . 

593 — 
470 — 
583 — 
540 — 
462 50 
272 50 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 13 MAI 1854 

Demain dimanche, au théâtre impérial Italien, pour la clô-
ture, Lucia di Lammermor et le troisième acte ëi Béatrice di 
Tenda, par M™ Frezzolini, Gardoni et Graziani. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui samedi, la Promise; 
la saison théâtrale finit le 31 de ce mois; il n'y aura plus cette 
année que quatre représentations de la Promise. 

— V AUDEVILLE. — Tous les jours salle comble et recette 
énorme avec la Foire de Lorient, Hortense de Cerny et Ber-
trand c'est Raton. Ces trois succès, interprétés par l'élite de la 
troupe, sont précédés chaque soir d'une nouveauté en un acte 
qui commence à sept heures. 

— PORTE- SAINT- M ARTIN. — A huit heures, les exercices des 
jongleurs de Shanghaï dans la Chine à Paris. A dix heures, 

Victorine. 

— HIPPODROME. — Aujourd'hui samedi et demain diman-
che, grande représentation, une Fôte guerrière chez les In-

diens. Bien n'est saisissant comme la scène représentant un 
cheval monté par une jeune Indienne et porté en triomphe par 
vingt nègres. La spectacle sera terminé par les magnifiques 
exercices des jongleurs Chinois et du char d'Apollon. 

Dimanche cl lundi, grande fête équPstre aux Arènes impé-
riales. 

— JAF.DIN-D'HIVER. — Dimanche, 11 mai 18o4, clôture des 
fêtes d'hiver et inauguration de l'orangerie. Grand concert de 
deux à cinq heures, avec le concours de M'"" Sainville, Allard-
Blin, MM. Maccaferri du théâtre impérial Italien, Paltoni et le 
comique Dubouchet, Luigi Eléna, violoniste,et harmonie mili-
taire du 4' chasseurs achevai, dirigée par M. BrtcJi. Billets 

de famille pour quatre personnes, 6 fr., au Ménestrel, 2 bis, 
rue Vivienne, et au Jardin- d'Hiver. 

SPECTACLES DU i3 MAI. 

O PÉRA. — 

F RANÇAIS. — Mademoiselle Aïssé, la Famille Poisson. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Béatrice di Tenda. 

OPÉRA- COMIQUE. — L'Etoile du Nord. 
O DÉON. — Mérope, l'Honneur et l'argent. 

THÉÂTRE LYRIQUE. — La Promise, Goorgette. 

VAUDEVILLE. — La Foire de Lorient, Hortense de Ccrny. 

VARIÉTÉS. —- Question d'Orient, M. La Palisse, Propre à rien, 
GYMNASE. — Le Gendre de M. Poirier, l'Article 213. 
PALAIS-ROYAL. — 33,333 fr. 33 c, le Meunier. 

, PORTK-SAINT-MARTIN. — La Chine à Paris, Victorine. 

A MBIGU. — Relâche. 

GAITÉ. — La Bonne aventure. 
T HÏATRE IMPÉRIAL DU C IROUF — r™., 
C IRQUE NAPOLÉON. _ Mtëém*£^*fa 

COMTE . - Petit-Poucet, Fantosma^rf, "
3 les

 i°«r
8

. 
IOLIES .— Beaux jours, la llarhp ".. 

DÉLASSEMENS- C OM IQL'ES. - ïês^uidef u^
 Fom 

B EAUMARCHAIS . - Lfg Sept femmes de ri ,'
e
'
 Pi 

LUXEMBOURG . - Les Russes*
 Batbe

')»l*W, 

T HÉÂTRE DE R ODER T -11 OUDIN (boulevard des i, 1 

Tous les soirs a huit heures.
 lla

' 

HIPPODROME. — Exercices équestres les mar-
dis et dimanches, à trois heures '""H*,

 (

. 

A RÈNES IMPÉRIALES . - Exercices équestre, 1„- •• ' ^ 
IMWIIC à Irma «nnro.. '

 ct
 IQ., . , 

nie. 

uiceai,. 

ien s 

jeudis 

81. 

lundis, à trois heures. 

JARDIN M ARILLE. — Soirées dansantes. 
"nancl 

Ventes Immobilières. 

iMESCE DES CBIÉES. 

S'adresser pour les renseignements : 
Audit M" GAHARO, avoué poursuivant 

vente. (2S97) 

MAISON 1 VERSAILLES 
Etude de Mt« RAMEAU, avoué à Versailles. 

Vente sur licilation et par suita de baisse de 
mise à prix, en l'audience des criées du Tribunal 
civil de Versailles, le jeudi 1" juin 18S4, à une 
heure, 

D'une grande et belle MAISON sise à Ver-
sailles, rue de la Paroisse, 2, ayant une façade 
sur le parc de Versailles, devant la grande pièce 
d'eau dite du Dragon. 

Mise à prix nouvelle : 50,009 fr. 

S'adresser pour les renseignements, à Versailles : 
1° A II

e
 RAMEAU, avoué poursuivant, rue 

des Réservoirs, 19 ; 

2° A M" Leclère, avoué, rue do la Pompe, 12 ; 
3° A Me Besnard, notaire, rue Satory, 17 ; 

Et pour visiter la propriété, au portier de I 
maison, avec un billet des avoués ou du notaire. 

(2601) 

IAIS0N RIE DU F G-ST-AOT0SM 
Etude de M" POISSON-SEGUIN, avoué, 12, 

rue Vivienne, à Paris. 
Vente sur saisie immobilière, au Palais-de- Jus-

tice à Paris, ;ie jeudi 1" juin 1854, deux heures 
de relevée, 

D'une MAISON et dépendances, sise à Paris, 
rue du Faobourg-St Antoine, 66, passage de lâ 
Boule-Blanche, 16. 

Mise à prix : 3,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

A M
e
 POISSON-SEGUIN, avoué poursai-

vant, 12, rue Vivienne, à Paris. (2587) 

MAISONS A SMïERMAÏiA- HAYE 
Pièces «le bois, Terres, etc. 

Etude de Bl
e
 RÉMONR, avoué à Versailles, i 

Hoche, 18. 
Vente sur publications judiciaires, 

En l'audience des criées du Tribunal civil de 
Versailles, i 

Le jeudi l tr juin 1854, heure de midi, 
En treize lots, 

De 1° Une MAISON sise à Saint-Germain-en-
Laye, roe de la Surintendance, 5 ; 

2° Une autre MAISON, même ville, rue des 
Vieilles-Boucheries, 2; 

3° Un CHANTIER, même ville, rue de Po 
logoe, 119; 

4° Une CARRIÈRE à plâtre, sise à Chante 
loup, avec port à plâtre et droit de fortage, sous 
208 pièces de terre à Chanteloup et 12 à Triel ; 

5° Une MAISON à Chanteloup; 

6° Sept PIÈCES RE TERRE sises même 
commune ; 

7» Et deux PIÈCES RE BOIS sises à Triel 
Total des mises à prix réunies : 51,660 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Versailles : 1° A M" Rs'îMONB, avoué pour 
suivant, rue Hoche, 18; 

2° A &P Delaunais, avoué présent, rue de la Pa 
roisse, 46. (2581) 

3,250 fr. 
d'environ 20 hectares, à 

PROPRIÉTÉ A BERCY ^ 
Etude de M

e
 GUIDOU, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 66. 

Vente sur licitation entre majeurs, en l'audien-
ce des criées du Tribunal civil de la Seine, le 31 
mai 1854, deux heures de relevée, 

D'une PROPRIÉTÉ sise à Bercy (Seine), 
Grande-Rue, 99 et 101. 

Mise à prix: 140,000 fr. 
Produit brut : 

Locations actuelles : 11,360 fr. 
Non-valeurs actuelles : 2,410 

350 francs. 

Mise à prix : 
7" Un lot de TERRE 

Aufferville. loué 1,350 fr. 

Mise à prix : 8,750 fr. 
8" Un lot de TERRE, àOrmesson, d'environ 22 

hectares, loué 1.220 fr. 

Mise à prix : 8,750 fr. 
9° Un lot de TERRE, d'environ 12 hectares et 

demi, à Maurparl, commune de la Chapelle, loué 
800 francs. 

Mise à prix : 5,000 fr. 
10° Un lot de TERRE à Garantreville, d'envi 

ron 7 hectare* et demi, loué 300 fr. 
Mise à prix : 2,250 fr. 

Tous ces immeubles sont situés dans l'arrondis-
sement de Fontainebleau. 

11° Une FERME à Desmonts (Loiret), d'envi-
ron 23 hectares, louée 1,100 fr. 

Mise à prix : 7,500 fr. 

12° et 23 autre lots, de deux MAISONS à Ne-
mours, jardins, terres, prés, vignes et bois. 

Tous les produits ci-dessus indiqués sont nets 
d'impôts. 

S'adresser pour les renseignements 

A Nemours : 1° A M" SAUNIER, notaire 
vendeur; 

2° A M« Damoye, notaire présent à la vente ; 
A Fontainebleau : 1° A M' GILLI ARD, avoué 

poursuivant; 

2° A M'
s
 Coutelier, Lepage, Mollier et Cauthion, 

avoués colicitants. (2531) 

Total : 13,770 fr. 
Impôts, concierge et éclairage : 905 61 c. 

39 c. Produit net : 12,764 fr 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A M" GUIROU, avoué poursuivant ; 
2° A M' Guédon, avoué colicitant. (2609) 

CHAMBRES El ÉTUDES DI NOTAIRES 

S' GRAND-CENTRAL ,r«dL. 
MM. les porteurs d'obligations de la Compagnie 

des chemins de jonction du Rhône à la Loire sont 
n formés que le tirage au sort qui a eu lieu le 

9 mai 1854, en séance publique du conseil d'ad-
ministration, a désigné comme devant être a-
morties : 

Les 86 obligations de la l
rt
 série, remboursa-

bles à 625 fr., numérotées do 25800 à 25885 in-
usivement; 

Les 108 obligations de la 2" série, remboursa-
bles à 500 fr., numérotées de 575 à 682 inclusi-
ement. 

Le remboursement de cea obligations aura lieu 
sur là présentation des titres, à la caisse de la 
société générale de Crédit mobilier, 15, place Ven-
dôme, à partir du 15 mai courant. 

Par ordre du conseil d'administration. 
Le secrétaire général, 

A. COURPON . (12146) 

BELLE MAISON CAMPAGNES;-
près Paris, rue du Four, 3, sur les bords de li 
Seine, à vendre sur la mise à prix de 30,000 fr. 
même sur une seule enchère, en la chtmbre des 
notaires de Paris, le 30 mai 1854, par M' AN 
GOT, notaire à Paris, rue Saint-Martin, 88. 

(2610) 

HHIWMJUII j'L .tijMM.ijj XBÊBKÊBM tZE3"SUi MMHMWMtaMMIIIBVi MMBWÉMMMÉj 

VICTOR- EMMANUEL 

MAISONS ET TERRAI 
Etude de M

e
 GAMARR-, avoué à Paris, r 

Notre-Dame-des-Victoires, 32. 

Vente eu l'audience des criées du Tribunal civil 
de ia Seine, le 3 juin 1854, 

En trois lots, 

1° D'une MAÏSON sise à Grenelle, près Paris, 
avenue Delcourt, 5. 

Sur ia mise à prix de 4,000 fr. 

2° D'une autre MAISON sise audit Grenelle, 
avenue Delcourt, 6. 

Sur la mise à prix de 4,000 fr. 
3" Et d'un TERRAIN sis à Montmartre, rue 

Poulet-Polygone, 7. 

Sur la mise à prix de 1,500 fr. 

MOULIN, FERIES, TERRES, ETC. 
Dans les départements de Seine et-Marne et 

du Loiret. 

Etude de M* GILLIARR, avoué à Fontainebleau. 
Vente par adjudication judiciaire en la salle de 

la justice de paix de Nemours (Seine-et-Marne), 
par le ministère de M' SAUNIER, notaire à Ne-
mours, le 28 mai 1854, de la nue-propriété de 

1° Un MOULIN sis à Nemours, nouvellement 
monté à l'anglaise, à douze paires de meules et 
susceptible d'une location de 12,000 fr. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
2" La FERME RES MURS, d'environ 75 

hectares, sise à Egreville, loués 5,000 fr. 

Mise à prix : 31,250 fr. 
3" Un lot de TERRE d'environ 4 hectares et 

demi, situé à Egreville, loué 141 fr. 

Mise à prix: 1,000 fr. 
4" Une FERME à Larchant, d'environ 57 hec-

tares, louée 3,400 fr. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

5° Un lot de TERRE, d'environ 13 hectares, 
à Trémainvdle , commune de Larchant , loué 
1,100 francs. 

Mise à prix: 7,500 fr. 

6° Un lot de TERRE, d'environ 6 hectares et 
demi, à Puiselet, commune de Saint-Pierre, loué 

COMPAGNIE DU 

CHEMIN DE FER 

MM. les actionnaires sont prévenus qu'une as 
semblée générale extraordinaire aura lieu le 
mardi 23 courant, à Paris, au siège de l'adminis-
tration, 48 bis, rue Basse-du-Rempart, à trois 
heures de relevée, à l'effet de statuer sur d'im 
portantes modifications au cahier des charges 
provisoirement conclues, à Turin, avec le niiuis 
1ère sarde. 

Tout porteur de vingt actions est de droit mem 
bre de l'assemblée générale; nul no peut être fon 
dé de pouvoirs s'il ne jouit par lui-même d'un 
droit d'admission. 

La remise des cartes aura lieu contre la présen 
tation des titres, à partir du 12 jusqu'au 20 cou 
rant, à trois heures : 

A Paris, 48 bis, rue Basse du-Rempart, de di 
heures à trois heures; 

A Chambéry, à la Banque' de Savoie; 
A Turin, ch°z MM. de Fernex, banquiers; 

A Londres, 38, Theogmprtoa strect, chez MM 

sir John Easthope et C'. 

On délivrera dans les mêmes lieux des modèles 
de pouvoirs. 

Paris, le 10 mai 1854. 

Par ordre du conseil d'administration, 
Le secrétaire, L. L E P ROVOST. 

(12144) * 

EAUX THERMALES M lut, 
(DÉPARTEMENT »

ES VOS

" " 

Ce vaste établissement, dan- „ 

que et riant, commencera la saison P 'Horo. 

baigneurs y trouveront tons 1, »
 a

, '
 13

 '"ai. (. ," 
nables à leur usage, dos loe ^p

n
,*^Ut*2 

leur volume, a des prix rnojépés. 

GRAND-CENTRAL K^. 

Le 30 mai courant, à trois heures, en séance 
publique du conseil d'administration, au siège de 
a Compagnie, 16, place Vendôme, il sera procédé 

au tirage nu sort de 104 obligations des emprunts 
•éunis de la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon, 

en liquidation, à amortir le 1" juilloi prochain 
Par ordre du conseil d'administration. 

Le secrétaire général, 

A. C OURPON . (12147) 

copiEs^ssr^rsÈ.»,,, 
traducteur-juré, rue delà Bourse a" T°LD 

tions par correspondance, payables erT ■
 a<

W 
poste. ,,„.llr"br< 

MAISON REVIVAIS 
, nie Neuve-Vi vienne ,J>aris.

 Arl|
»

|es 

"fis bro^?'?' 

55. 

confections pour dames, coiffure, robes 
soie, de paille, écharpes, peignoirs, ete 

(l'a 

rue M GRATIS, FïMD,5ZfiX«* 
Cabinet spécial pour lavente desfondsdern,» H  _d3p* 
ON OFFRE 
un emploi pouvant rapporter de 15 à 20 f 
jour. ' 

S'adresser 7, rue de la Bourse, au €»atni,.i 
général des ventes, de quatre à six heure-

DE LA PAPETERIE D' 
Société anonyme 

ÂPËTEIT 
MM. les actionnaires sont prévenus que l assem 

blée générale annuelle aura lieu, au siège de la 
société, rue Vivienne, 8, le jeudi 1"' juin, à deux 
heures précises. 

Les actions devront être déposées, dix jours à 
avance, en re les mains du directeur, qui en 

donnera récépissé. 

Le direcieur-gérant, A MÉDÉE G RATIOT. 

(12145) 

icSS HOTEL ttïSyW'g 
5 ans (on renouvellera). Prix: 20,000 fr.S'ad " 
ser au Comptoir général des ventes, nié % 

Bourse, 7. (i2u7*)» 

rcs-

SOCIÉTÉ civile pour l'amortisse 
meut des emprunts Isypo 

tliécalres. — L'assemblée convoquée pour le 26 
avril dernier n'ayant pas réuni le nombre d'action 
uaires exigé par l'art. 56 des statuts, une nouvelle 
assemblée est convoquée pour le samedi 20 de ce 
mois, à midi, au siège de la société, r. deClichy, 58. 

(12148) 

AYIS. 

céder, ri t |m situé près le chemin de fer (ri* 

A h Ai L droite). Loyer 14,000 IV., bail 
ans 4(2, recette 28 à 30 fr.. bénéfices 15 OiO bH 
lard au 1». Prix 8,000 fr. S'adr. au Comptoir 
généras des ventes, rue de la Bourse, 7. 

(12149) 

]ESLAR02Ec'é,ixirdenli(ïi -DENTIFu 
pyrèthre et gayac, conservera blancheur et la santé 

des dents, prévientetgnéritlesnévralgiesdenlaires 
calme immédiatement les douleurs ou rages dedmis. 

Dépôtdans chaqueville. Prix du flacon, 1 fr. 25; les 
six flacons pris à Paris, 6 fr. 50 ChezJ.-P. LARME, 

pharmacien, r. Nve-des-Petits-Champs, 26, Paris. 

(12115) 

■: • •■-—y--r -»-.j" -.-•.••t .yï.v '.-«pwjgBaKMM— 

MM. les porteurs d'actions de la So 
cîété générale «Se désinfec-

tion et d'engrais concentré, sous la rai-
son sociale Aug. «SESJNESSE et C*, sont con-
voqués en assemblée extraordinaire pour le mardi 
30 mai courant, à huit heures du soir, rue des 
Petites-Ecuries, 44, chez M. Larrieu, f un d'eux, 
auquel les actions au porteur devront être dépo-
sées deux jours avant la réunion, pour pouvoir y 
être admis, conformément à l'art. 37 des statuts 

(12151) 

59 eu*-"**! THfyEl^ " 
SIX MEDAILLES i 
A L'EXPOSITION 

MÉCAÏICIÏ» l.f'.}. 

OR , ARGENT , BROME /Si 
UNIVERSELLE DE LONOSES ^SS 

EfllTE SU CtYSO 

PETIT CtYSO DE VOYAGE OU SYPBON 
A ]et continu, ne donnant pas d'air, fonctionnant à la simple pression 

au pouce, et réduit au volume d'une tabatière. Appareil nalqiie, 
très commode pour tout le monde et indispensable aux voyageurs: si» fr. 
APPROUVES PAR L'ACADÉMIE IMP>. DE MÉDECINE 

TETERELLC , pour extraire le lait sans douleur : le et 18 fr; 
BIBERON, à tube pliant, imitant le sein naturel : 5 fr.; '■ 
BIDET syphoïde de voyage, de lit et d'appartement: «s et so fr.; 
CLYSOS a levier, supérieurs à ceux connus : 8, !©, tt et IK fr. 

Ea publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE ©ES TRI HUN AUX, EE IHtOIT et le JOURNAL GÉNÉRAL B*AFF2CR*ES. 
Société VERRUE et C 

Etude de M" DELEUZE , successeur 
de M" Eugène Lefeuvre, agréé au 
Tribunal de commerce de la 
Sevne, rue Montmartre, 146. 

Suivant exploit du ministère de 

Courlaux, huissier, en date du dou-

ze mai mil huit cent cinquante-
quatre, enregistre, M. Jaseph-t-ran-
çois-Eraile VERRUE , l'un des an-

ciens gérants de la société Emile 
VERRUE el Cv constituée suivant 
actereçuparM'Watin et son col-

lègue, notaires à Paris, en date du 

seize septembre mit huit cent cin-
quante, enregistré, ayant pour ob-
jet l'exploitation des mines de Por-

tes et Sénéchas, a donné assigna-
tion aux porteurs d'actions incon-
nus de lui au parquet de M. le pro-

cureur impérial pour l'audience du 
Tribunal de commerce de la Seine 
du mardi seize mai mil huit cent 

cinquante-quatre, à l'effet d'être 
renvoyés devant arbitres-juges qui 

slatue'ront sur les contestations so-
ciales qui peuvent exister entre les 
parties. 

Pour extrait : 

Signé : DELEOZE. (12150) 

"Vente volontaire. 

Vente volontaire aux enchères 
publiques, 

A Ivry, quai de la Gare d'Ivry, 30, 
Le samedi treize mai mil huit 

cent cinquanle-quatre, à midi. 
Consistant en : 

Trois grandes voitures avec leurs 

roues et essieux, deux chevaux, 
harnais, pelles à charbon, cribles, 

échelle, une grande quantité de 
sacs à charbon, mesures et autres 

objets pouvant servir au commerce 
de charbon, 

Le tout au comptant, avec dix 

pour cent en sus du prix d'adjudi-

calion. (26U) 

Vente* mobilières. 

7EWTE8 PAU AUTOEITÉDE JUSTICÏi 

Rue du Hasard-Richelieu, 10, à 
Paris. 

LeK mai. 
Consistant en chemises, robes, 

serviettes, jupons, etc. (2685) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 13 mai. 
Consistant en tables, chaises, 

fauteuils, divan, pendule, ete .;(2606) 

Sur la place publique de la com-

mune de La Villette. 
Le 14 mai. 

Consistant en l'orge, soufflets, é-

taux, enclume, machines, etc .(26i2) 

A Passy, place de la commune. 
Le 14 mai. 

Consislant en table», tabourets, 
comptoir, lampes, vins, etc. (2602) 

En l'iiôlel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 15 mai. 
Consistant en bureau, casiers, 

cartel, chaises, etc. (2603) 

Consislant en tables, chaises, fau-
teuils, bureau, secrétaire,etc.(2607) 

Le 16 mai. 
Consistant en bureaux, pupitre, 

balance-bascule, chaises, 610.(2604^ 

En une maison sise à Paris, rue 
Neuve des Petits-Champs, 33. 

Le 16 mai. 
Consistant en tables, élagères, 

guéridon, fauteuils, console, etc. 

(2608) 

SOCIÉTÉ». 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-neuf avril 

mil huit cent.cinquante-quatre.en-
registré, 

Entre M. Charles-François-Adol-
phe FAUVEL, marchand de vins, 

demeurant à Paris, rue des Non-
nains-d'Hyères, 22, et mademoiselle 
Francoise-Viclorine EVEZARD, ma-

jeure, sans profession, demeurant 
susdite rue et numéro, 

Il appert avoir été extrait cequi 
suit : 

Il a élé formé entre les parties 

une société en nom colleclit'pour 
l'exploitation d'un commerce de 
vins en détail. 

Le siège de la société est situé à 
Paris, rue des Nonnains-d'Hyères, 
22. 

Cette société a été formée pour 
neuf années consécutives, qui ont 

commencé à courir le premier jan-
vier mil huit cent cinquante-qua-
tre. 

La raison et la signature sociales 
sont FAUVEL-EVEZARD. 

La société sera gérée et adminis-

trée par les deux associés conjoin-
tement et solidairement. 

M. Fauvel aura seul la signature 

sociale, mais il ne pourra en faire 
usage que pour les besoins et af-
fairés de la société. 
. Pour extrait : 

FAUVEL, EVEZARD. (9067) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le premier mai 
mil huit cenlcinquante-qualre, dû-

ment enregistré le quatre et dépo-

sé, enlre M. A. DOISY et M. E. LE 
MARCHAND, il appert: 

Que lu société formée enlre les 
susnommés, suivant conventions 
du trente et un décembre mil huit 
cent cinquante et un, dûment enre 
gistrées, affichées et publiées, a été 

modifiée de la manière suivante : 
« A partir du premier mai mil 

huit cent cinquante-quatre, les ac-

ceptations, billets à ordre ou obli-
gations quelconques de payer se-
ront revêtus de la signature per-

sonnelle de chacun des associés, » 
sans que cette modification s'appli-
que à l'endossement ou à l'acquit 

des factures, quittances ou effets 
qu'ils auront à recevoir, et à l'é-

gard desquels rien n'est changé à 
l'acie constitutif delà société, cha-

que associé conservant pour ces ac-
tes la signature sociale. 

Paris, le douze mai mil huit cent 
cinquante-quatre. 

Doisv et LEMARCHAND. (S064) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le cinq mai mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré le dix du même mois par 

Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes pour les droits, 

Il appert que: • 

M. Emile LAPORTK, tanneur-cor-
royeur, demeurant à Paris, rue 
Censier, 31 ; 

Et M. Louis-Pierre-François MU-
TUEL, ex-clerc de notaire, demeu-

rant à Paris, susdite rue Censier, 31: 
Ont formé entre eux une société 

en nom collectif pour la fabrica-
tion el le commerce de la tannerie 
et corroiei ie; 

Que cette société commencera, à 
partir du premier mai et finira le 
Irente avril mil huit cent cinquan-
e-neuf. 

La raison sociale sera E 1 » LAPOR-
TE et L' MUTUEL. 

Chaque associé aura la signature 

sociale, et pour faire publier ie pré-
sent extrait, tous pouvoirs sont don-
nés au porteur d'icelui. 

Paris, le douze mai mit huit cent 
cinquante-quatre. 

Signé : E. LAPORTE et L
1
 M UTUEL. 

(S065) 

D'un acte en date du dix mai mil 

huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré le onze du même mois par 
Pommey, folio 135, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, il ap-
pert : 

Qu'une société en noms collectifs 
été formée enlre les sieurs Philippe-

Michel MICHON, demeurant à Paris, 
boulevard Bourdon, 15, d'une part; 

Et Pierre-Ferdinand FOURNI AUX, 
demeurant à Paris, rue de Rivoli, 
75, d'autre part. 

Elle a pour objet le commerce de 
vins en gros. 

Le siège social sera à Bercy, rue 
de Màcon, 115. 

La mise de fonds est de cent mille 
francs, dont moitiéfournie par cha-
cun des associés. 

La raison sociale sera MICHON et 
FOURNI AUX. 

La signature sociale appartiendra 
à chacun des associés. 

La durée de la société est fixée à 

onze années, à partir du quinze mai 
présent mois. 

FOURMAUX. (9069) 

Elude de M
e

BP,OCHOT, avoué à 
Paris. 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris, entre le sieur HOSS-

FELD, éditeur de l'Annuaire pari-
sien, demeurant à Paris, rue Monlor-

gucil, 76, ci-devanl, et actuellement 
rue Montmartre, îs, et un comman-
ditaire dénommé audit acte, le pre-

mier mai mil huit cent cinquante-
quatre, enregislré à Paris, par 
Pommey, qui a perçu cinq frênes 

cinquante centimes, dixième com-
pris, le neuf mai mil huit cent cin-
quanle-qualre, 

Il appert qu'une société a été for-
mée en nom collectif à l'égard de 

M. Hossfeld, susnommé, et en com-
mandite par actions à l'égard du 

commanditaire indiqué audit acte 
et de toule personne qui devien-
drait propriétaire d'actions de la-

dite société, pour l'exploitation de 
l'Annuaire parisien , ayant aussi 
pour titre: Paris, ses curiosités et 

ses environs, sous la raison sociale 
HOSSFELD et C. 

M Hossfeld, susnommé, gérera 
et administrera ladite société. 11 
aura seul la signature sociale. 

L'actif social so compose de trois 
cenls actions, dont cent de capital 

et deux cents dites industrielles. Les 
actions sont au porteur et de cinq 

cents rrancs chacune. La durée de 
la société est fixée à dix ans, à 
partir du premier mai mil huit 

cent cinquante - quai re. Néan-
moins, elle cessera avant ce délai 
si elle vient à êlre en perte du cin-
quième des actions de capital de la 

société et s'il en est, dans ce cas, 
ainsi décidé en assemblée générale 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'un extrait dudit acte de 

société pour en faire la publication. 

(9066) 

le neuf dudit mois, volume 127, fo-
lio, case 4, par Pommey, qui a reçu 

les droits, il appert qu'une société 
en noms collectifs, sous la raison 
sociale BONNOT et C«, a été formée 

enlre le sieur François-Louis BON-
NOT, demeurant à Paris, rue Mont-
martre, 49, et le sieur Jean-Baptiste 

PLANCHAIS, rue de Caumartin, 2, 

pour la fabrication et l'exploitation 
d'un enduit minéral contre le sal-

pêtre et l'humidité, dit enduit mi-
nérii Bonnot. La durée de la so-
ciété est de dix années, du premier 

mai mil huit centeinquante-quaire 

au premier mai mil huit cent soi-
xante-quatre. Les prospectus et 
«dresses ne porteront que le nom 

de Bonnot seul. L'apport du sieur 
PLANCHAIS est de douze cents 

francs, dont sept cents franescomp-
tant. Celui du sieur Bonnot consiste 
dans son industrie el. sa clienlèle. 
Les affaires seront faites au comp-
tant. Le sieur Planchais est plus 

spécialement chargé des recouvre-
ments. Siège de ia sociélé, rue 
Montmarlre, 49, à Paris. 

Pour extrait: 

Signé: L. D URAND. (9063) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Par acte privé, du vingt-huit avril 
mil huit cent cinquanle-quatre, en-

registré, a été dissoute, à dater du 
vingt février mil huit cent cin-

quante-quatre, la société formée 
le douze mai mil huit cent cin-
quante-trois, sous la raison BOR-

N1BLS etC«, enlre Théophile SIL-

YESTUE, homme de lettres, demeu-
rant à Paris, rue de Sèvres, 137 et 

Jean -Baptisle- Alexandre BORNI-
BUS, propriétaire, demeurant à Pa-

ris, rue des Caneltes, 17. M. Silveslro 
a été chargé de la liquidation. 

B ORMBUS. (9068) 

Cabinet de M. Louis DURAND 
rue du Harsard, 1. ' 

D'un acle sous seings privés eu 
date il Paris du trois mai mil (mil 

cent cinquante-quatre, enregislré 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabililé des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix il quatre heures. 

Faillites. 

Jugements du il MAI 1854, qui 
déclarent In faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur BONHEUR - GAFFRÉ 
(Emmanuel), fab. de casquettes, 
rue Simon le-Franc, 9; nomme M. 
Fossin juge - commissaire, et M. 
Heurtey, rue LafiUte , si, syndic 
provisoire (N° H601 du gr.). " 

Du sieur SERVIN (Charles-Maric-
Alfred), liquoriste, rue du Marché-

St-Honoré, 6; nomme M. Bezançon 
juge-commissaire, et M. Huet, rue 

Cadet, rj.gyndio provisoire(N° 11602 
Uu gr.). 

Du sieur CONORE (Louis), cons-

tructeur mécanicien à Batignolles, 
rue d'Orléans, 101; nomme M. Go-
dard juge-commissaire, et M. Ser-
gent, rue Rossini, 10, syndic provi 
loire (N° 11603 du gr.). 

Enregistré à Paris, le Mai 1854, F* 
/t«|a deux iranos vingt centime», 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont Invites d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Du sieur R1TTERMANN, lab. de 
pianos, rue St-Antoine, 155, et rue 

de Charonnc, 99, le 17 mai à 1 heu-
re 1(2 (N° 11592 du gr.); 

Du sieur B0UL*À1S (Baptiste-Al-
phonse), décédé, md de meubles, 

rue des Vinaigriers, 48, le 17 mai à 
11 heures (N» 1157b du gr.); 

Du sieur COTELLE, ent de lils 
militaires, rue Mazagran, 15, le 17 
mai à 1 heure 112 (N- 1H53 dugr.); 

Du sieur Ctl ATELLARD (David\ 
md de vins logeur à La Cliapelie-
St-Denis, rue de Chartres, 2, ie 17 
mai à 9 heures (N° 11528 du gr.); 

Do la soc'iélé TURBEAUX et POIS-

SON iCharles-Auguste-Slanislas el 
Charles-François), imprimeurs sur 
étoffes à Saint-Denis, rue de Paris, 
126, le 16 mai à 11 heures (N° 11511 
duj*r.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'itat des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'élant pas connus, sontpriés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur RAIMBAULT (Victor-
Louis - Xavier) , ftib. de biscuits, 
ayant tenu le café restaurant du 
Jardin-d'Hivcr, aux Champs-Ely-

sées, demeurant rueCoquillère, 5, 
le 17 mai à 9 heures (N» U185 du 
gr.); 

Du sieur 11ERR (Isidore), md de 
curiosités, galerie de Chartres, 23, 
24 et 25, au Palais-Royal, le 18 mai 
a 11 heures i[2 (N

u
 11077 du gr.); 

Du sieur LEROY (Louii-Charlcs), 
ane.mdde vins limonadier, place 
de la Basl 111e, 4, le 18 mai à 3 heu-
res (N» 10903 dugr.); 

De la dame N10DOT (Marie-Ross-
lieVernier, épouse de Louis-Jules 

Niodol, de lui dûment autorisé»), 
mde de beurre et œufs rue Sl-tto-
noré, 35, le 17 mai à 1 heure 112 (N° 
H246 dugr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il u a lieu , s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultes 

tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-

placement des syndics, < 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le de-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MA/. 
les créanciers : 

Du sieur SAGNIER (Firmin-Ma-
rie), garnisseur de nécessaires, rue 
St-Marlin, 309, enlre les mains de 
M. Thiébaut, vue de la Bienfaisance, 
2, syndic de la faillite (N° 11159 du 
gr.); 

Des sieur et dame DILLIEUX 

(Jean - Baptiste et Agathe - Louise 
Iteaufumé), anc. mds de vins à 
Bercy, actuellement mds de cafés et 

liqueurs, à Paris, rue de l'Arbre-
Sec, 32, entre les mains de M. Is-
bert, rue du Faub. -Montmartre, 54, 

syndic de la faillite (N° 11512 du 
gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mal 1831 , être procédé, 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du slefir 
STINSER (Constant - Louis-César), 

marchand tle vins en gros, rue 
des Poitevins, n. 5. en retard de 
faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 

le 16 mai à 11 heures Irès préci-
ses, au palais du Tribunal de com-

merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'af-

firmation de leurs dites créances 
(N° 10671 du gr.). 

id. - Hourlon, parfumeur, id.-

Moris, pâtissier, conc. — Ronger, 
md de nouueautés.rem. a Irait. 

DIX HEURES : Jeanne, Co/lcl et i- , 
nég., clôt. - Munie, teinturier, 

redd. de comptes. - Delleil, cai-

rossicr, id. , , „. 
MIDI : Lerouge■. . fab de lamP*, 

synd. - Dioudonnat et 0, 8W» 
riieiens, clôt. - DiosâojiBi m 
mécanicien, id.-Dlle touel, " 

gère, id. - Laruaz, t& iel -
telfes, id.-Corrsia, neg, «J-
Lequien, boulanger, cône. - n 

boisson, lab. de P «'Sj»*£,, 
firm. après uniop.-Rnçq liera"' < 
nid de nouveautés, redd. decomi 

ONE HEURE : ScMrf j*J»*"4 
nég., synd,- R.ehyt

c
tG^

 r
f

c
, 

nég. commis»., id.-wm^
 f| 

mds de vins, clot. -, "f" d -
Rat,fab.dcpassementme »• 

Foucliô*îné, hôtel meublé^ 

(Sépara* Ion». 

Demande en séparation 1 ^^"t 
entre Jo»éph.ne GUILL^

 e 
Augustin bOULAM, â

 Au
douin, 

Monlmarlre, 163. — »■ 

avoué. , biens 

Demande en . séparaffijfcjm 
enlre Anloinettç^lalre £

 T
_
 à 

CREet Aiu^ole-J ^ph / ^ „ 

Paris, rue de 1 Aline a 
Grandjean, avoué. 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

N. B. Un mois après la date de ces 
jugements, chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

Du 11 mai. 

Du sieur D1EPPEDALLE (Jaequcs-
Adolphe), négociant, rue ROÉhe-
chouart, 14 (N° U492 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 13 MAI 1854. 

NEUF HEURES : Bachain, loueur de 
voilures, synd. — Breteau, nég. 

id. - Veuve Vallée, mde de nou-
veautés, vérif. — Debled, eut. de 
maçonnerie, id. - Kiffer, méca-
nicien, id. — Berlon, boulanger, 
clôt. — Ridé, ent. de serrurerie, 

~~> M~suin, 5'
all!

' 

rue de Seze, 10. - "S^i », - * 
32 ans, rue de M" orne , y. 
Wirth, 6= ans, îueu u

 f irr
eitt* 

duSeino, 93. —
 m

- " umel 

IMPRIMERIE §£ A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURIN8, 18. 
Vour légalisation de 

Ls maire du 1' 

la signature A- ^or-
arrwdissemen*» 


